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Hebdomadaire du Parti 

, 

la suite de la décision prise par le G.P.R.~. après le discou rs 

A malheureux de M. Joxe, l'intérêt de la conférence de presse donnée 

par le général de Gaulle s'était trouvé déplacé. On se demandait 

surtout, depuis le renvoi c;les négociations d'Evian , si r '"j,résident de la -Répu

blique apporterait quelques éléments nouveaux de natu re à dissipèr le malen• 

tendu et à faciliter la reprise des pourpar-lers. 

Il serait difficile de prétendre que cette attente a été satisfaite. 

Un journaliste avait posé une question précise: ( < Quelle signification 

attribuez-vous au M.N.A. ? ~,. Le général de Gaulle, dans son long dévelop• 

pement n'a donné aucune réponse . Il n'a même pas eu. recours à une de ces 

formules ambigües qu'il a manifestement plaisir à manier. 

Inversement, alors que personne n'avait encore évoqué Ben Bella et ses 

éompagnons, il en a spontanément parJé, feignant de croire qu'on lui avait 

demandé de le faire. Il a déclaré que si les conversations s'ouvraient de 

f~çon effective, le régime auquel ils sont soumis sera!_!. transformé et devien• 

drait « considérablement plus libéral ». Quant à leur libération, elle ne serait 
' · e·nvisagée qu'après un cessez-le-feu. Il n'est donc pas question, selon toute 

apparence, qu'une décision soit prise avant l'ouverture des négociations. 

Ainsi, sur ,ces deux points souvent évoqués depuis la dernière rupture, 
les réponses ne paraissent pas de nature · à faire évoluer favorablement et 

rapidement la situation. 
• • 

Fidèle à ses habitudes, le général de Gaulle s'est donné l'air de prendre 

1~ problème algérie~ de très haut et de Ùaiter ses données de fond plutôt 
que de parler .de ses aspects actuels. Il a même voulu s'attribuer le mérite 

d'avoir été en quelque sorte un précurseur de la décolonisation. P~u s'en 

faut qu'il ne se soit attribué la paternité du Statut de 1947. 

Cette même année, cependant, I~· 12 octobre, il prononçait à Alger un 
discours dont il vaut la peine d'extraire ·aujourd'hui quelques phrases : 
. . 

« L'autorfté de la France doit s'affirmer ici au'ssi nettement et aussi 

fortement que · sur toute'" autre terre française .. ~ Tout~ poliHque qui, se.us le 
. . ~ . ·• 

prétexte fallacieux d'une évolution à rebours, aurait pour èffet de réduire 
ici les droits et les d~voirs de la France, ...:... ~u bî~n d~ décourager les• habi

tants d'origine métropofitaine · qui furent et qui demeurent le ferment de 

l'Algérie, - ou bien de donner à croire aux Français musulmans qu'il · pour

ra.it l~ur: .être _lqi?ipi~. de. séparer leur sort de celui de la France, ne ferait, 
en -vérité; qu'ouvr:ir .la porte à la décadence ... Votre avenir d'hommes fiers 

et libres et celui de vos enfants , vous n~ pouvez le tr◊~ver qu'avec la France 
et dans la France . > . • . 

Soit, dira•t-on, le général dé Gaulle a beaucoup k.hangé depuis. Aujour -_ 

d'hui, il cqod~,rin.è _ !'ijitêgration et, co:mme il l'a dit 1 réprime les complots 

qui tendai1:nt . à _l'rmposer. : Seuls, M. Soustelle et les Ultras peuvent s'attrister , 
de ces changements. 

~ans _cloute! Mais il s'en · f au-t ~ue les leçons ti rées par le général de · 
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~aul~e de l'évolution des événem~nts, de la force de fa rébellion - qu'il a 
reconnue - de « l'influence qu'exerce -et de l'audience que trouve » le 
G.P.R.A. soient toutes de nature ; à faciliter la négociation. 

C
. ONSTATANT qu'aujourd'hui l'Algérie, comme toutes les colonies, 

« nous coûte plus cher qu'elle nous rapporte », il a_ complaisamment 
développé, comme il ne l'avait encore jamais fait, tous les thèmes 

démagogiques du « cartiérisme ; », c'est-àsdire le refus total de coopération 
et d'assistance pour le cas où ile peuple algérien choisirait l'indépendance. 
Nul ne disconvient qu'un jeun~ Etat algérien - comme tous les Etats 
récemment émancipés - n'ait . besoin d!assistancè. Mais c'est une chose de 

négocier les formes de celle-cl sur un pied d'égalité et avec un esprit de 

1 

par 

Robert v ·ERDIER 
1 

générosité, d'ailleurs conforme à l'esprit français réel, et c'en est .une aut_re, 
- singulièrement différente - de prétendre dicter par avance, sur un ton 

hautain et paternaliste, ce que doit être cette . coopération. 

Si l'on àjoute que le général de Gaulle a parlé également de la reven• 
dication -de <~ bases et de facilités militaires pour notre défense », qu'il i 
fait une ~ll~~i~~ très claire ,· i un éventuel partage ( « naturellement, nous 
tiendrons compte de la volonté d'appartenir ~ la France qu'exprimeraient 
très probablement certaines populations dont, d'ailleurs, l'emplacement gé0• 
graphique est à peu près <;onnu » ), on est en droit de dire que les décla
rations du 11 avril risquent de susciter de nouvelles difficultés et dè nou• 
veaùx malentendus. Se dédlarant toujours prêt à négocier, d~ Gaulle, dans 
le même instant, pose publiquement ses conditions comme s'il entendàit 

1 • 
rétrécir par avance la ma~ge de négociation. 

1 • • 

. Nous constatons, une fois encore, - et à regret, cela va de soi - que 
les ap~réhensions que no1us avons toujours manifestées, parfois même au 
risque d'être incompris, ~ur les intentions réelles du général de Gaulle 

demeurent justifiées . 

. Mais, en même temps, son évolution~ sa manière de. céder aux circons• 

tances et à la pr~ssion ~es événements, · tout en louvoyant et en masquant 
ses retraites par des déclarations hautaines, nous invitent à redoubler d'ef

fo;ts pour que l'~pinion i française, par ses_ manifestations, aide à faire ton,. 
ber les obstacles encore ; dressés sur la voie qui conduit à la négociation et 
à la paix. 

't 
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flashes-actualité 
FRANCE 

• les activistes ont déposé une charge de 
plastic à quelques mètres de l'immeuble de •• 
Sûreté Nationale, rue des Saussaies à Paris. 
Souhaitons que l'explosion qui a suivi ait pour 
effet de réveil·ler nos policiers de leur sommei-1 
léthargique. S'ils. persistent dans les opérations 
spectaculaires et vaines semblables à celle de la 
semaine demière, à défaut d'être tués par un 
attentat, ils risquent de l'être par le ridieù,le. 

• Arrestation à Toulouse de Thomas Alonzo 
étudiant originaire d'Algér ie, qui a volontaire• 
ment renversé et blessé un A•lgérien avec sa 
voiture parce qu' cc on » lui avait dit que cet 
Algérien avait insulté b .France. Parions qu'on 
trou'V'.era à Toulouse, comme à Marseille lors du 
procès des assassins du manœuvre tunisien, un 
avocat pour expliquer cet acte od ieux par un 
patriotisme un peu trop ardent ! 

• Au mois de février 1961, la- France a pro
duit 96.000 véhicules automobiles, soit 20 % de 
moins qu'au mois de février 1960. Pour les 
mêmes mois, les exportations ont diminué de 
40 % . Telles sont les premières répercussions 
en France d'une crise de l'automobile qui s'an
nonce dans le monde entier. 

CUBA 
Alerte à Cuba ! La menace d'invasion se 

fait de plus en plus précise, et certaines infor
mations l'annoncent pour la quinzaine qui s'ou .. 
vre. Tandis que des commandes contre-révolu
tionnaires débarquent chaque semaine dans l'ile, 
des milliers d'émigrés, armés par les Améri • 
cains, s'mtrainent dans des camps situés ea 
Floride et au Guatemala. D'autre part un 
« gouvemement provisoire » s'est constitué à 
Miam i sous la présidence du docteur José Miro 
Cardena . Le plan américain consist,erait alors à 
créer ùne tête de pont contre-révolùtionnaire 
dans une .Partie quelconque de l'ile, à y insta.ller 
le Gouvernement Provisoire qui serait aussitôt 
reconnu et ouvertement appuyé. 

Or Cuba ne peut compter que sur elle-même 
pour sa défense. L'U.R.S.S., engagée dans sa 
politique de coexisténce pacifique, se bornera 
à des protestations diplomatiques véhémentes 
ma·is inefficaces. les gouvernements d ' Amé ri- . 
que Latine, inquiets de la tournure radicale que 
prend la Révolution cubaine, alléchés par les 
offres américaines d'assistance économ ique, les
teront pour la plupart inactifs. Les masses d'A· 
mérique Latine, inorganisées et privées de toute 
direction révolutionnaire énergique ne dépasse
ront sans doute pas le stade des violences dé
sordonnées. Seul un grand mouvement de l'opi
nion démocratique internationale pourrait alors 
fa.ire réfléchir et rec11ler les Américains, Que les 
mouvements socialistes de toutes les parties du 
monde prennent conscience de l~ur responsa
bil ité : dans les jours qui viennent, le sort 
de la Révolution Cubaine peut dépendre de 
leur vigilance .et dE, leur résolution. 

CONGO 
Violents combats entre casques bleus éthio

piens et mercenaires katangais aux abords du 
nœud ferroviaire de Kabalo ( Nord Katanga). 
Les sc,,ldats de l'O.N.U. ont capturé 28 mHitaires 
belges et Sud Africains à la solde de Tschombé. 
Au Kasaï, •l'ineffable Kalondji, homme de p_aille 
du Trust Fol"'minière des diamants industriei•, 
s'est proclamé Roi sous le nom d'Albert 1••. 
Mélangeant ainsi le tragique et le comique 
l'imbroglio Congolais se poursuit, et la princl
pale victime n'est autre en définitive que ;e 
peuple Congolais. M. Gizenga a, pour sa part 
renoncé, à la rencontre qu'il avait d'abord ac
ceptée avec MM. Bolikango et Adoula, mem
bres du gouvernement de Leopaldville. On voit 
mal en effet ce que l'héritier de Lumumba au
rait retiré d'une rencontre avec deux complices 
notoires des assassins. 

ISRAËL 
le- procès d' Adi>lf Eichmann s'est ouvert à 

Jerusalem. l'importance essentielle de ce pro
eès tient moins au sort personnel d'Eichmann 
- le destin final de ce monstre novs impor.e 
peu et aucun châtiment n'est à la mesure des 
crimes qu 'i l a commis - qu'à •la nécessité de 
rappeler à chacun, et en particulier à tous les 
jeunes du monde, ce dont sont capables les 
systèmes fascistes et les théories racistes. Car 
il est vain d'incriminer on ne sait q..e-1 atavisme 
du peuple allemand. Quand nous <.aurons ce 
qu'a été r"""llement la guerre d'Algérie, nous 
serons contraints à plus de _modestie ... Que :a 
fin d'Eichmann serve à faire réfléchir tous ceux 
que tentent les doctrines du nationalisme tota
litair e et raciale en France comme ailleurs. A 
Jerusalem, c'est en vérité le fascisme toujours 
renaissant qui est au banc des accusés. 

SUD- VIETNAM 

Ayant empêché par la violence toute oppo• 
sition un peu sérieuse de s'exprimer, M. Ngo 
Di01h Diem a été réélu avec 88,5 % des voix. 
Ce ~agnifique résultat ne trompe personne : 
l'a utorité du gouvernement de Saïgon ne s'é
tend pas au•delà de quelque ·s grands centres 
urbains. La veille de l'élection, les échos d'une 
violente bataiJ.le dans la plaine des Joncs reten
tissaient à Saigon. Le terrorisme de M. Diem, 
éliminant tous les adversaires non commun;s. 
tes du régime, laisse le champ - libre à la résis
tance armée des maquis Vietminh dont l'influen• 
ce s 'étend chàque jour . Dans ces conditions on 
comprend mal les félicitations chaleureuses que 
le Département d'Etat a adressées à M. Diem. 
Là encore, le soutien accordé par les U.S.A. à 
des régimes de dictature dont la seule " vertu •• 
si l'on peut dire, est d'être anti-communiste, 
expos-e l'administration américaine à des ré
vei,ls brutaux .. En voie de s 'éteindre au Laos, 
l'incendie pourrait bien se ra ,Uumer prochaine
ment au· Sud Vietnam. 

INDE 

M. Souslov assiste au Congrès du P.C. Indien. 
le P.C. indien est divi,sé entre deux courants : 
le courant modéré est pro-soviétique, il approu
ve la politique de coexistence pacifique et par 
conséquent i,I soutient le gouvernement démo
crate bourgeois de M. Nehru, avec lequel 
l'U.R.S.S. entretient actuellement d'excellentes 

, relati ons , Le. cou,ant dur es pro•chino'is ·et-con
damne à la fois. M. Nehru et la politique de 
détente dans la mesure où elle aboutit à paraly
ser 1>-action socialiste pour la transformation des 
structures économiques des pays · du tiers-mon
.de. Le Gouvernement Indien, qui avait donné 
sans aucune difficulté un visa ·à M. Souslov, a 
jusqu'à présent refusé ce visa aux envoyés du 
P.C. Chinois . M. Nehru sait reconnaître ses 
vrais amis. 

BELGIQUE 
A travers bien des difficultés, c'est vers la 

form~tion d'un ministère de coalition Socialiste• 
Catholique que s'achemine le Premier ministra 
désigné, M. Theo Lefèvre. li reste à ·trouver 
des co'mpromis élégants sur quelques problèmes 
délicats; l'amnistie aux gréviStes sanctionnés, 
notamment. Mais l'espoir est failtle que le fu
tur Gouvernement, dont M. Spaak constituera 
l'aile gauche, mette en œuvre les profondes ré
formes de structure pour lesquelles les grévis- . 
tes de janvier avaient lutté. 

E01 Belgique, comme ailleurs, les travailleurs 
ne do-ivent miser que sur eux-mêmes ... 

Émmanuel TERRA Y 

UNE' LETTRE DE L 'UNI01V GÉNÉRALE 
DES TRAVAILLEURS ALGÉRIENS 

On se rappelle que notre cama
rade Edouard Depreux a donné 
lecture au Congrès de Clichy 
d'un message adressé par l'U
nion Générale des Travailleurs 
Algériens et de la réponse faite 
à ce messa,ge. 

Notre camarade Elie Cohen
Hadria avait été chargé de re
mettre cette réponse à son re
tour à Tuni8. A la suite de cette 
démarche, E. Depreux a reçu la 
lettre suivante : 

TUNIS, le 5 avril 1961 

Cher Camarade, 

NOUS avons eu le grand plai
sir d'accueillir fraternelle
ment d,ans nos bureaux le 

camarade Dr Elie Cohen. 
Hadria, q-ui nous a entretenu 
longuement sur votre magniJi· 
qt1e·Congrès dè Clichy. 

Il nous a remis la motion qui 
fait état de notre télégramme 
de solidarité et qui engage votre 
parti à redoubler d'efforts pour 
assurer l•a paix , l'indépendance 
du peuple algérien, l '·unité des 
peuples français et algérien et 
la solidarité des travailleurs 
français et algériens. 

Nous avdns été très touchés 
par l'intérêt que vous portez au 
syndicalisme ,algérien et par vo
tre résolution d'agir pour réa• 
liser la Paix dans nos pays, 
une paix librement • consentie, 
une paix durable et fructueuse. 

Nous vous souhaitons tout le 
succès possible dans vos tra
vaux et espérons que nos liens 
se ra/ fermiront davant(!ge car 
notre combat d'aujourd'hui et 
de demain est le même. 

Fraternellement. 

E. DJILANI, 
Secrétaire de l'U.G.T.A. 

Les sa-boteurs 
de la Paix 

D
EPUIS l'écrasant échec subi par 

l'extrême-droite au rejerend:um 
du 8 . janvier, l'opinion publique 

n'avait plus guère prêté ,attention 
aux élucubrations et agissements des 
partisans de la guerre à outrance. 
Mais aujourd'hui les paladins de l'Al· 
gétie Française se rappellent brut,a.. 
lement à notre souvenir, à l'aide des 
seuls arguments dont ils aient jamais 
été capables : la menace anonyme 
et .Ja violence nocturne. Battus en Al· 
gérie par le courage des manifestants 
musulmans du 11 décembre, battus 
en France par la volonté · pacifique 
de l'immense majorité de notre peu• 
ple , les activistes se savent impuis
sants à défendre, .dans une discussion 
démocr-atique, avec des raisons politi• 
ques, une thèse dont chacun désor
m•ais reconnait l'absurdité et qui, 
dans- le passé, n'a tiré sa force que 
du chauvinisme le plus aveugle et le 
plus irrationnel. Ils se replient alors _ 
sur le seul terrain où ils se sentent 
vraiment à l'aise : celui des complots 
et celui des attentats ~ 

L'assassinat de C,amille Blanc, mai
re d'Evian, n'est en effet que le der
nier crime d'une série sanglante qui 
s'ouvre en juillet 1956 avec la bombe 
de la Rue de Thèbes qui fit quinze 
morts m·usulmans à Alger , qui se 
poursuit avec le meurtre au bazooka 
du Commandant Rodier , ,avec le corn• 
plot du Général Faure, avec celui du 
13 mai, avec celui du 24 janvier et le 
massacre des gendarmes mobiles au 
Forum, avec l'assassinat de M ' Ould 
Aoudra, de M ' Popié, de M ' Thuveny 
et de tant d'autres, Algériens ou 
Français , dont la seule faute fut de 
vouloir . que règnent en ' Algérie la 
paix, la j'ustice et la liberté. Une pres
se complaisante voudrait nous mon
trer dans les récents attentats ultras 
la réaction désespérée de « patriotes » 
égarés par la crainte de l'abandon : 
c'est dissimuler que le « contre-terro
risme » est une institution déjà an
cienne, créée à une érioque où il 
"n'était' -p"Ci ·question dé'9_-braderie. Ce 
ne sera pas · le moindre aes bienfaîts 
que nous aura apporté la guerre 
d'Algérie, que cette introduction, en 
France, au milieu du XX ' siècle, sous 
couvert de patriotisme, de l'assassi
nat comme méthode normale d'action 
politique, introduction opérée précisé
ment par ceux qui nous pressaient 
hypocritement de condamner, ,au nom 
de la civilisation occidentale, les 
"ll-Oyens utilisés par le F.L.N. · 

Et on voit mal pourquoi les tueurs 
fascistes s'arrêteraient dans leur œu. 
'!,)Te de guerre civile. Parmi les auteurs 
des meurtres et des conjurations pro. 
voqués par la · guerre d'Algérie, il en 
est beaucoup d'in connus, qui doivent 
leur liberté à l,a carence policière, il 
en est d'œutres en Espagne, il en est 
qui ont été acquittés par la complai• 
sance des tribunaux du régime. Quel
ques comparses achèvent de purger 
en prison des peines de principe : au• 
cun n'a subi le juste châtiment que 
tout régime sain, toute justice équi
table, infligerait à de pareils actes. 
Parmi les comploteurs, certains mê
me - n'est-ce pas, M. D ebré ? - ont 
connu de brillantes promotions . Tan• 
dis que Fernand Yveton fut supplicié 
poùr avoir causé quelques dégâts ma
tériels à l'usine à gaz d'Alger, l'at• 
tentat ultra, quand par miracle ses 
vrais auteurs sont découverts, n'est 
sandionné que par des condamna. 
tions symboliques. Il est jugé excusa
ble, sinon normal par les responsa
bles de l'ordre : ainsi M: Papon, pré
fet de police, fait le philosophe après 
l'explosion de l,a Bourse( trente bles
sés) : « En ce siècle, je ne m'étonne 
de rien », déclare-t-il à la presse éber• 
l·uée. Devant l'impunité de fait que 
le pouvoir persiste à leur assurer, 
pourquoi les plastiqueurs cesseraient 
ils leurs jeux mortels ? · 

Certes, nous comprenons qu'un ré
gime né d'une conjuration hésite à 
sévir contre ceux des conjurés qui 
sont restés fidèles à leur ancien état : 
la reconnaissance filiale est un senti
ment fort honorable. Si le Gouver
nement se décidait à lutter effective
ment contre les poseurs de bombes, 
des dossiers bien compromettants 
pourraient être ouverts : ainsi on re
parlerait sans doute de l'affaire du 
bazooka. Qu'importe ? Le vrai coura- _ 
ge pour un hom-me d'Etat, c'est 
d'avouer les fautes commises, c:est de 
renier son passé lorsqu'on a . trempé 
dans de vilaines histoires, c'est 
d'abandonner les mauvaises fréquen
tations qu'on a pu avoir, de ·se · re
tourner contre elles au besoin. Cette 

rupture avec le passé, nous donnons 
acte à M. Debré qu'il l'a déjà pous
sée fort loin, mais s'ü l'accomplissait 
totalement, s'il savait oublier même 
les vieilles camaraderies et les vieilles 
complicités, il mènerait plus facile• 
ment à bien la tâche d'assainissement 
de la vie politique française qui est 
un de ses plus urgents devoirs de 
l'heure. 

Cette entreprise d'épur,ation ne sau
rait être limitée arix plastique ·urs ef• 
fectifs. Ceux-ci né sont sans doute, 
dans bien des cas, que des têtes brû
lées capables seulement d'exécuter 
des ordres ou d'obéir à des excitations 
venues d'ailleurs. Pendant sept ans, 
toute une presse d'extrême•dro ite a 
hurlé à la mort contre les partisans 
de l•a négociation. Toute une meute 
d'hommes politiques a déversé des 
flots. de calomnies et d'insultes con
tre les avocats de l.a paix: Aujour
d'hui encore, ces empoisonneurs plas
tronnent devant des auditoires de fa• 
patiques, peu nombreux sans doute, 
mais prêts aux gestes les plus fous 
dès lors qu'on fait vibrer en eux la 
corde chauvine. Sans doute beaucoup 
d'entre eux songent déjà à fuir leurs 
responsabilités, . et l'on entend le 
chœur larmoyant de l'innocence ou
tragée : « Nous n'avons pas voulu 
cela » De même Maurras récusait 

. Rao·ul Vill-ain , l'assassin de Jaurès, 
après avoir pendant des mois multi
plié les appels au meurtre dans les 

. ' colonnes de L'Action Française. Mais 
nous ne permettrons pas de sembla• 
bles dérobad es ; nous ne faisons ·guè
re de différence entre ceux qui par 
leurs paroles et leurs écrits ont direc
tement provoqué ces crimes, et ceux 
qui les ont matériellement commis. 
Aux uns comme aux autres , aux uns · 
plus qu'a ·ux au tres, il faut dès aujour
d'hui demander des comptes. 

.Dès aujourd'hui, parce qu'il ne 
s'agit pas seulement d'une tâche de 
salubrité· publique. Il semit faux et 
dangereux de séparer la lutte pour la 
négociation et la protestation èontre 
l'indulgence dont le régime fait preu. 
ve à l'égard des menées fascistes, de 
mettre l'accent sur la première en 
croyant pouvoir ajourner la seconde 
jusqu'à la conclusion de la paix : en 
fait ces deux actions sont indissolu
blement liées. Comme l'a .très bien dit 
Pierre Mendès France au cours de sa 
conférence de presse, . toute négocia
tion - pourvu que les interlocuteurs 
en présence la prennent a·u sérieux 
- exige un climat de confi'<{].nce réci• 
proque. Or comment nos partenaires 
pourraient-ils faire confiance au Gou
vernement Français alors que ce gou
vernement laisse pratiquement le 
champ libre aux saboteurs du di•alo
gue et de la paix ? Pour . démont .rer 
sa · volonté d'en finir avec la tuerie 
algérienne, le régime n'a pas de meU
leur moyen que de mettre enfin hors 
d'état de nuire les attardés de la 
guerre colonva.le ; et no_y.s, pour avan
cer la fin de cette guerre, nous 
n'avons pas de meilleur moyen que 
d'imposer œu gouvernement l'épura
tion rigoureuse du marécage ultra. 

Car, en vérité, c'est sans aucune il· 
l «si on que nous faisons appel à la vi
• . ance officielle ; elle ne ser,a pas 
spontanée, elle se bornera aux opé
rations de police spectaculaires mon
tées pour amuser la galerie. Pour 
contraindre le pouvoir aux mesures 
nécessaires comme pour l'amener à 
ouvrir sans réticences ni arrière
pensées la négociation, nous ne pou
vons compter que sur nous-mêmes . A 
nous de prendre conscience de nos 
responsabilités et d'organiser dans 
les jours qui viennent la riposte po
pulaire seule capable à la fois d'i m• 
poser la paix et de réduire les plasti-
queurs au silence. · 
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Les minoritaires: 

de la S.F.I.O. 

L
. A S.F.I.6 tiendra son Congrès 

dans quelques semaines. En vue 
des prochains débats et pour les 

discussions qui vont s'ouvrir dans les 
. sections et les fédérations , un texte 
de motion a été préparé par les re
présentants de la minorité du précé
deqt congrès, - minorité constituée 
essentiellement de ceux qui, sans -
quitter le parti, ont depuis mai 1958 
marqué leur opposition au régime 
gaulliste et leur désapprobation du 
ralliement de Mollet à de Gaulle et 
à la Constitution de la v• République. 
On trouve notamment parmi les si
gnataires Albert Gazier, Christian Pi· 
neau - et le secrétaire de la fédération 
de la Seine, Fuzier. 

C'est d'ailleurs par un procès · du ré
~ime actuel et de l'attitude de la ma
Jorité S.F.I.O. que commence ce 
texte : 

« Le parti n'a pas décroché du chef 
de .l'Etat et de son régime. C'est ainsi, 
par exemple, qu'avant !e référendum 
du 8 janvier, le Congrès aurait dû, 
quelle qu'ait été sa position sur le vo
te à émettre, protester _ contre la ma
nière inadmissible pour des démocra
tes dont la question avait été formu
lée... Si nous persistons dans certai
nes de nos méthodes, si nous conti
nuons à susciter l'indifférence, voire · 
la méfiance des- nouvelles généra
tions, si le recrutement qes je,unes se 
tarit, les chances du socialisme et 
l'existence même de notre · parti se
ront gravement compromises et nous 
en serons responsables >>. 

La · motion constate ensuite : 
« En fait, il n'y a plus d'institu

tions... Nous vivons sous un régime 
de pouvoir personnel •.• et elle pose le 
problème né de cette situation : · 

« En tout état de cause, la Cons
titution actuelle ne durera pas plus 
longtemps que le règne du . général de 
Gaulle ». 

L'intérêt de ce texte ne se limite 
pas, à cette attitude d'opposition. Sur 
plus d'un point, on y trouve des élé
ments qui méritent d'être pris en 
considération pour la définition 
d'une attitude commune à tous les 
opposants du régime. 

C'est ainsi que sur la politique in• 
ternationale, on peut relever les af-
firmations suivantes : · 

« ... Comme toute institution humai
ne, le bolchevisme évoluera nécessai
rement. Nous devons agir pour que 
cette révolution s'effectue vers moins · 
de totalitarisme et sans guerre. Toute . 
attitude aggravant la cristallisation 
des blocs freinerait cette évolution .•.• 
Il convient de reconnaître le gouver
nement de• la Chine et de la faire en
trer à l'O.N.U. L'alliance atlantique 
soit -s'orienter vers des négociations 
sur tous les problèmes, notamment 
sur le désarmement de Berlin, à con• 
dition · que les concessions soient to ,u
jours réciproques et que soit pleine
ment respecté le droit des peuples à . 
disposer d'eux-mêmes ». 

Sur l'Algérie, la résolution confir
me les positions antérieures de la mi
norité en faveur de la négociation 
sans préalables. 

On riotera _ enfin, en ce qui concerne 
la politique intérieure qu'après l'expo
sé d'un certain nombre de revendi
cations, la résolution affirme : 

« Le parti ne perdra jamais de vue 
que le but principal de sa_ politique 
est la . disparition de la propriété pri
vée des moyens de production et _ 
d'échange, la suppression des classes, 
la socialisation de l'économie, la dé
mocratie économique et sociale ». 

Enfin, après avoir dénoncé les di
visions : 

« Il importe en premier lieu que 
tous les socialistes se rassemblent 
dans le même parti où chacun se sen- · 
tira à son aise, sous réserve d'obser
ver la discipline commune ». 

• 
Quel accueil sera réservé à cette 

motion ? La minorité aura-t-elle, d'un 
congrès à l'autre, réussi à progres
ser ? Il est naturellement impossible 
de faire actuellement le moindre pro
nostic. 

Cependant, il est intéressant de 
souligner · que cette miQorité ne se 
borne pas à marquer son désaccord 
sur les rapports avec le régime gaul
liste et sur la politique algérienne de 
celui-ci, approuvée par Mollet ~: elle 
s'efforce de définir; en termes encore 
vagues certes, un programme d'en
semble qui, s'il étaft atlopté, marque
.rait _ un infléchisseme!1t de l~ politique 
jusqu'ici suivie . par la S.F.I.O! 

\ 
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Pour la loyauté dans · le dialogue , necessa1:re • 

D 
ANS le numéro du 5 avril de 
l'hebdomadaire du P :C.F., Gaston 
Plissonnier commente notr-e pr& 

Ihier Congrès . 
Nous nous sommes félicités, nous 

sommes encore prêts à nous féliciter, 
de toutes critiques constructive _s ve
nant de nos camarades du P.C.; nous 
souhaitons un dialogue permanen t, 
animé mais fraternel, nous y voyons 
une de-s conditions de l'unité d'action, 
de l'unité _gocialiste et nous restons 
résolus pour notre part â agir dans 
ce sens. 

Nous regretterons d'autant plus de 
trouver dans F-ra-nce-Nouvelle une sui
te de contre-vérités, d'omissions trop 
impoi:tanfes pour n'être pas volontai
res, qui donnent de notre Congrès 
une image complètement fausse. 

Image qui; par c.ontre, correspond 
trait pour trait à l'analyse de notre 
Parti telle qu'elle était apparue voilà 
déjà un an dans les textes que nous 

· . avaient cbnsacrés les dirigeants du 
- P.C. . 

Avant notre Congrès, les articles de 
la presse communiste, de France Nou• 
velle en particulier, procédèrent très 
simplement, . par assimilation de la 
politique de la majorité à celle qui 
était défendue par les camarades Her
nu, Suffert, etc ... 

Naïfs, nous pensions que le fait que 
84 % des mandats aient approuvé une 
orientation · autre obligerait nos cama
rades du P .C. à reconsidérer .leurs 
affirmations. Ce faisant, nous avions 
oublié que, dans une certaine pratique 
politique, il est plus facile de faire vio
lence aux faits et à la vérité que de 
« réviser » des analyses hâtives .et 
fausses, mais estampillé.es du cachet 
de l'infaillibilité. 

Citons quelques-unes des affirma
tions les plus évidemment « tendan-

• cieuses » de Gaston Plis sonnier : 

« En dépit de -certaines phras.et<J gau
chistes (la tendance majoritaire) a du 
P.S.U. uné conception social-démocra
te ... » et pour le démontrer . : « Le P.S;' 
U. n'hésite pas à présenter les natio
nalisations comme des mesures de ca
ractère s ëialiste » ••• Plus loin : « Il 
faut dire Ciue, Belon certains dirigeants 
de ce parti, le gouvernement Blum et 
ceux qui ont suivi immédia-tement la 
Libération n'étaient pas loin de ce 
qu'ils appellent la République socia• 
liste ... ». » 

Si les thèses du P.C. veulent faire 
du P.S.U. une aile gauche de labour-

.,,..--geoisie, la Résolution de notre Con
grès est toute entière axée vers la défi
nition des mesures de transition et des 
moyens capables d'amener un chan
gement révolutionnaire d_e la société, 
en particulier pour : « éviter des 
échecs semblables à ceux du Front 
~opulaire et de la Libération » (1). · 

C'est dans le cadre de ces mesures 
de transition que nous évoquons en 
effet : « la nationalisation et la, ges
tion démocratique des pôles de domi
nation économique »et« la démocrati• 
sation de toutes les nationalisations, 
ce qui exige l'instauration du contrôle 
ouvrier ». (1). Nous précisons de plus 
que ces mesures de transition non seu
lement ne présentent pas en eiles-

. mêmes de caractère socialiste, mais 
mieux qu'elles « ne suffiront pas à 

, assurer l'évolution irréversible vers la 
société socialiste » ( n. ' 

Le socialisme suppose, notre Charte 
l'affirmait déjà, la Résolution de no
tre Congrès le précise, d'autres con

' qu~tes et d'autres méthodes. Le 
« Front socialiste » que nous propo
sons , et que Plissonnier « oublie » dans 
son « analyse » veut justement faire 
intervenir directement les organisa
tions de classe des producteurs non 
seulement dans la lutte contre le ré
gime et pour un changement de « ma
jorité parlementaire », mais dans la 
transformation révolutionnaire poli
tique et économique de la société et 
dans la construction ·et la défense de · 
la société socialiste. 

Dans le même _ souci de nous pré
senter à la remorque des positions ré
fürmistes, Gaston Plissonnier écrit en 
regrettant l'insuffisance de notre Ré
solution sur les problèmes internatio
naux : « On ne peut faire le repro"be 
à ces dirigeants de sous-estimer l'im• 
portance de ces' questions, mais il ap• 
paraît que tout comme Mendès-France 
et la S.F.I.O., ils sont partisans de la 
politique européenne. ·ce silence peut 
laisser penser qu'ils acceptent le réar
mement de l'Allemagne revencbard-,, 

· et l'instauration de ses bases · militai-
res en Frânce ». , . · ... , . ' 

,. Gaston .flisso,nnteq~ oµblie. » ii pré-
- ctser qu'U!l Çonseil national de n~tre 

Parti doit ' prochainement débattre de 

.ces ·problèmes ; la discussion et l'in
. formation n'ayant pas été encore suf
fisantes pour nous permettre de dé
cider démocratiquement'. 

Nous regrettons noùs-mêmes que . le 
temps ait manqué à netre jeune Par ti, 
pris p.ar les nécessités de sa construc
tion et de la lutte contre .la guerre 
d'Algérie, pour élaborer sa position 
sur · des problèmes aussi importants 
qui conditionner.ont en partie son ac-
tion politique. · 

r Réponse 7 
~ra nte- tiouv~ 

Cela ne semble pas une raison suf
fisante pour que l'on nous prête en
core une fois des idées qu'exige le dog
me officiel de la direction du P.C. 

Rassurons Plissonnier . Il doit savoir, 
comme tous les observateurs objectifs 
de notre Parti, que si le P .S.U. refuse 
de s'engager dans une politique incon
ditionnellement calquée - sur l'évolu- . 
tion de la diplomatie soviétique, il 
s'écartera encore plus de toute stibor
d1nation à tout impérialisme, qu'il soit 
« américain » ou_ « français ». 

Mais Gaston Plisonnier s'hésite pas · 
à aller encore plus loin, il nous ap-

. prend que « si dans les dernières pé
riodes, le parti de . Guy Mollet et le 
P:S.U. se sont' re.trouvés eru.emble à 
la Mutualité, le 27 octobre 1960,-il faut 
bien remarquer que c'est à partir du 
mot d'ordre de la « ta'ble ronde ·» ... 
Une telle affirmation, si évidemment 
mensongère, présente sans doute 
quelque utilité dans la lutte intérieure 
que mène la direction du P.C.F . contre 
certains opposants coupables, entre 
autres, d'avoir eu du 27 octobre une 
opinion différente. Toute notre action, 
toutes nos déclarations contredisent 
c.ette interprétation, et je doute que 
Gaston Plissonnier ait réfléchi à ce 
qu'en · penseraient les milliers de ma• 
nifestants, de jeunes (communistes , y 
compris) qui ont, ce .jour, pour la pr& 
mière fois depuis des années, tenu 
contre les charges policières le pavé 
de Paris aux cris de. « Pàix et indé
pendance de l'Algérie », « Négocia
tions avec le G.P.R.A. », « Libération 
des emprisonnés ». 

Nous regrettons que de tels « procé
dés » d'analyse nous condamnent à 
des polémiques inutiles . Il serait au 
contraire nécessaire de confronter 
notre perspective du « Front socialis
te », du pouvoir socialiste devant suc;
eéder au régime gaulliste, avec les 
conceptions de la direction du P.C .F. 

Gaston Plissonnier nous affirme que 
notre perspective : « peut aboutir à 
détourner de l'a-ction contre le pou
voir · gaulliste certains de ceux .qui ne 
sont pas partisans d'instaurer une so
ciété socialiste, · mais tout simplement _ 
favorables à une démocratie bourgeoi
se » et il nous oppose le projet de ré
solution du XVI ' Congrès du P.C. : 
« une démocratie rénovée permettra 
la réa-lisation d'une politique confor. 
me aux intérêts des travailleurs des 
villes et des campag .nes, des intellec
tuels, de toutes les couches non mono
polistes, une· politique de progrès so-
cial, de liberté, de paix ». . 

Il nous serait facile d'épi1oguer sur 
le caractère vague voire radicalssocia
liste de cette formulation, mais elle 
paraît recouvrir une option particuliè
rement irréaliste, une conception radi
calement opportuniste. 

Il est faux que le reg1me gaulliste 
doit obligatoirement céder la plaGe à 
une démocratie .bourgeoise, type III• 
ou IV' République, il n'est certes pas 
exclu qu'il évolue vers des formes en
core plus autoritaires, mais il peut 
fort bien, au contraire, aller vers un 
compromis entre le régime parlemen
taire ·et une technocratie agissante. 

Dans tous les cas, nous affirmons 
que face à l'offensive de la classe des 
producteurs, des intellectuels, de tous 
ceux qui ne sont pas liés au capita
lisme (même non monopoliste) , la 
bourgeoisie saura résoudre ses contra
dictions et retrouver son unité. 

Nous pensons qu'un large Front so
cialiste peut seul grouper la majorité 
du - peuple français, s'emparer des re
vendications démocratiques, les lier 
aux revendications économiques des 
travailleurs, a,ux réformes de structu
res et mettre · à !'.ordre du jour la ré
volution socialiste. 

Cette perspective seule peut . mobi
liser les masses et ouvrir une alterna
tive au régime · gaulliste, nos camara
des du P.C.F . paraissent avoir oublié 
la signification du 13 mai. L'alliance 
qu'ils nous proposent avec «- ceux qui 
ne sont pas partisans 'du socialisme » 
avec « les couches non-monopolistes », 
(lès Indépendants?, les poujadistes ?) 

. ne mobilisera pas l'opinion socialiste, 
elle: livrerait la classe ouvrière à la 
bourgeoisie, elle ne pourrait, au mieux, 
qu'aboutir à un tripartisme gsenre 1945. 

Il est légitime d;utiliser les ·contra
dictions, même - très provisoires, qui 
surviennent entre les différentes cou
ches capitalistes, mais l'alliance pro
posée par le P.C . permettrait, comme 
en 1945, à la bourgeoisie d'utiliser mo
mentanément la classe ouvrière et 
ses organisations pour mieux les dis
créditer et les vaincre ensuite. 

A cette politique d'abandon, nous 
opposons notre conception du « 'Front 
socialiste », celui-ci ne pourra exister 
et triompher que . si les · masses qui 
suivent le-P.C .F., ce parti • lui-même, y 
participent · av~c toutes _lei;, autres or
ganisations syndicales _ et profession• 
nelles des producteurs; c'est sur ,ce 
point que le débat doit s'engager et 
sur les garanties _démocratiques qu'un 
tel contrat impose à tous les partici• 

. pants . 
Nous espérons que ·1es nécessités de 

la lutte commune, l'abandon des mé
thodes illustrées par l'article du ca
marade Plissonnier favoriseront cette 
nécessaire confrontation. Il ne fait au
cun doute pour nous que l'unité so
cialiste réalisée signifierait à bref 
délai la victoire du socialisme. A cette 
tâche, nous consacrerons tous les ef
forts de notre jenne Parti, sans que 
rien puisse nous . rebuter. · 

A notre Congrès, intervenant su.r 
le problème . de l'unité socialiste et de 
nos rapports avec Ie P .C.F., j'ai de
mandé que nous soyions non seule-

. ment unitaires, mais fraternels pour 
deux . J'ai précisé que, par-delà l'unité 
d'action, notre but devait être l'unité 
organique dans un grand parti révolu
tionnaire. 

Nous . voulons convaincre de cette 
nécessité tous les socialistes, que nos 
camarades dirigeants du P.C.F. mesu
rent leurs responsabilités et rie facili• 
tent pas à plaisir la tâche des divi
seurs, pour le plus grand et seu l pro
fit de la bourgeoisie réactionnaire. 

Maréel PÉNIN 

(1 .) Résolution adoptée par _le t•• 
Congrès National du P.S.U., 26 mars 
1961. 

S O L I D A R 1 ·y É 
L'appel lancé par la Commission 

Nationale de Solidarité commence 
à être entendu. Les premiers fonds 
recueillis ont déjà . permis d'appor
ter .une aide concrète .à plusieurs 
militants et à le:ur famille. 

· Pour les emprisonnés, d'autres 
. problèmes doivent être résolus. La 
prison impose une sorte de tem,ps 
mort, de rupture avec la vie socia
le. Les militants utilisent ces ,, loi• 
sirs forcés » pour étendre leur cul .. 
ture, développer leurs connaissan
ces, améliorer leur capacité . de 
combat. Le livre · est aussi pour , 
eux un moyen de détente et de ré
sister au découragement. 

· Les demandes de livres sont 
nombreUlles : romans, ouvrages 
scientifiques, politiques, économi· 
ques. Ces jours der _niers, on nous 

a d e m a n d é particulièrement : 
« Droit International Public II de 
Rousseau, « La Coexistence pacifi ; 
que » -de F. Perroux, la Grammai
re française de Larousse, « La Di
plomatie américaine» de Ken
nan, etc ... 

· Les militants du P.S.U., les lec
.teurs de , T.S. ,, peuvent-ils noœ 
pr~urer ces ouvrages ? 

Tous les livres sont les bienve-
nus {à ·rexception des romans po- -
liciers, interdits _par l'administra
tion). 

L'effort financier ne peut pas 
. être ralenti. Adressez les fonds à : 

Louis HOUDEVILLE, 47, rue Ho
e~e, Montreuil-sous-Bois {Seine)L 
C.C.P. Paris 15-536-7'1. 



KENYA, ·RHODÉSIES, OU GAN.DA, T AN_GANYII, 

L'Afrique Orientale es 

·r,~t,~ 
:IRHODÉS\f. P .. ~~1' 

• ,;l~=t 
Sur un territoire de 3 millions de km2, l'Afrique 

Orientale compte environ 29,6 millions · d'habit:fot~, 
q-ui se répartissent comme suit : , 

Superficie Population Asia- Densité 
(milliers (millions Blancs tiques (N. d'h. 

' de km2) d'habitants) , au km_2) --- --
8.000 

,' 
Ouganda .... ·, 243 5,9 50,0000 24 
Kenya • .. ; •••• 583 6,5 60.000 200.000 11 
Janganyîk~ • , •. 937 9,1 30.000 120.000 10 
Nyassaland •••• 117 2,8 10.000 - 2'! 
Rkodésie du Nord 746 2,4 100,000 - 3 
R~odésfe du Sud 389 2,9 200,ÔOO .,.-e;:- 7,, 

-'t' 

01!, · chômage et des trus_ti' . · LA population blanche est pre,sque entièrement 
· britannique, , sauf dans les Rhodésies, où une ·' 
, partie d'en'tre _ ~lie est d'origine boer , Les Asia • 

tiques sont eii majorité Hmdous .-·Quant aux .. Àfri- · 
·· èains, :.ils ne -'fè>rment pas Un · groupe homogène ·:' la 

diversité ethnique, linguistique, culturelle est. très . 
grande, et elle a des conséquences politiques im-· 
portantes que nous signalerons pour chaque terri-

. toire. 
.• Les quatre premiers territoires cités sont prin

èipalemerit agricoles, mais leur agriculture est par• 
tagée en deux secteurs: un secteur tra-diHonneJ, 
aux mains des Africains, qui est - consacré aüx 
cultures vivrières · et qui , 'a conservé des structurés 
foncières et des méthodes de production archaï
ques ' (la propriété ·et ·l'exploitation ont souvent en
core la forme coopérati>ve, i_J. l'échelle du village); 
un seeteur moderne, formé des plantations possé• 
dées ·par · lès c3lôns blancs et travaillées par · les 
ouvriers agricoles africains. Ce se·cteur occupe les 
terres les plus fertiles et il est consacré aux cultures 
~•exportation : coton Çrégiori_ dès_ lacs), café, thé, 
caoutchouc, sisal. Jusqu'à ces d~rnières années, le 
se·cteur eùropéen moderne s'étendait constamment 
âux dépens du secteur africain archaïque, refoulé 
pe~ à peu sur une superficie de plus · en plus faible 
êt dë , ·moins en moins fer,tile. Ce processu ·s, très 
~centué, én , pàr~iculier aû Kenya, ·a eu deux ré
sultats : il a provoqué l'füsurrectfon « Mau ·Mau » 
d_ont nous reparlerons, et !'émigration vers les ville:; 
~e _ nombreux -ruraux que la calllJPaghè ne pouvait 
plu~ nourrir. Mais ces ruraux n'ont pas trouvé d'em
ploi dans ces villes, car l'industrialisàtion est très 
peu avancée, et seu!s les docks, les ' chemins de 
fer, le bâtiment et les services peuvent fournir du 
t~v _ail aux AfricaiI?,s : ainsi l'iairobï, capitale du 
KeI?,ya, est entourée d'une agglomération africaine 
4,e semi-chômeurs. Les Blancs de ces territoires sont 
soit col~ns, soit fonctionnaires· quant aux Indiens, 

. iis détienn,ent _un quasi-monopole sur ie commerce 
pe_tij_ e_t moyen, d'où un antagonisme assez sévère 

, entrf les Indiéns et une population a!ricairie -
Urbaine _ ou rurale - pe11pétueµement endettée. 

! Le cas des Rhodésies est différént dans la me
sµre où à côte des deux secteurs agriéoles existe ùn 
$ect-eur minier et' industriel très important : dans 
l_e prolongement des gisements katangais, le sous
&Ol des Rhodésies renferme de riches minerais de 
cuivre, d'or, d'amiante, de cobailt et de manganèse 
dont _ l'extraction est assurée par _· 40.000 mineurs 
aifricai~~. Deux groupes contrôlent ces richesses : 
le « Rhodesia -n Sellection -Trust », filia-le de l' Ame
fican Meta! de New-York, d()nt les dividendes ân
J!~ls sop,t supérieurs ~ la totallité des salaires dis
triiput¾! ~u.x mineµrs rh'odésiens, et 1' « À,nglo Amè
fi~ .n ';l'~~~ », ·di:t:1gé par . l'Américall! Harry Oppe'n
l!_eipie'r, q1,µ P.!?~qit 10 .0/o qri çuivre mondial, a un 
~~i( qe 120 I!)1lliards de NF et a fait en 1959. 1,35 
nnfü~rd de N·F de pénéfices nets < déduction faite 
<le M mima.rd de NF d'impôts). Tels sont donc les 
géants auxquels s'attaque le pationalisme africain. 
A(ioutons que les minerais rhodésieru; sont de très 

Avec l'Afrique Orientale , l 'Angleterre est 
aux prises avec son dernier problème de déco
lonisation. Ce ne sera pas lé moins difficile : 
en effet, près de 400.000 colons britanniques 
sont installés dans les quatre territoires -
Ouganda, Kenya, Tanganyika, Fédération des 
Rhodésies et du Nyassaland - dont l'avenir 
se décide en ce_ moment. Bien qu'on ne puisse 
parler à propos de ces territoires de colonies 
de peuplement, l'importance de cette popula
tion· blanche entraîne pour le gouvernement 
britannique des difficul~és analogues à celles 
que la France rencontre en Algérie. Par ail 
leurs d'énormes intérêts économi,zues sont en• 
gagés en Rhodésie, et les holdings anglo -amé
ricains qui exploitent la « ceinture de cui 
vre » rhodésienn _e jouent un rble essentiel 
dans l'évolution de ces pays, sans jamais ap
paraîtr _e sur le devant de la scène. Cette page 
vise à présenter rapidement l'Afrique Orien
tale, à rappf:ler son - histoire, à situer les in
terlocuteurs en présence et les enjeux en cau
se, de façon que l'on puiss'e suivre ultérieure
ment l'avenir politique de cette contrée. 

haute teneur en métal et · d'exploitation a1see;- ce 
qui abaisse leur prix de revient et permet des g·ains 
considérables, le cours mondial de ces métaux étant 
fixé en fonction de leur prix de revient dans des 
gisements beaucoup moins avantageux. 

Deux pays sans histoires : 

L'Ouganda, et le Tanganyika 

E 
N-- OUGANDA ·et a_u TANGANYIKA, le pro
blème de la décolonisatioI?, n'èst pas aigu; cela. 
tient à deux facteurs ·: le- petit nombre d«:s 

colons blancs -=-et la multiplicité des tribus afri
caines ·' ( 40 en Ouganda; 120 au · Taiiganyika): aucun 
groupe éthnique n'est assèz fort poür dominer les 
autres . 

• L'OUGANDA est composé de territoires direc
tement gérés par -les Britanniques -~t de royaumes 
afrWai_n~ ayant statut ~e "protectorat, dont le plus 
important est . le Bug'anda. Les . premières élections 
générales ont ~ lieu · le 24 mars 1961 : le Par(-i 
Démocratique, présidé · ·par Benedic to Kivanuka, et 
soutenu par les missions catholiques en raison de 
sa modération, a vaincu son · advensaire de gau-

. che ; le Parti du Congrès, dirigé -par Joseph Kiva
nuka et remporté la quasi totalité . des sièges réser
vés aux Africains dans .Je nouveau Parlemen t. une 
constitution va être élaborée, et l'indépendance sùi~ 
vra. · Un seul nuage à l'ho -rizon : · le Roi du Buganda 
s'obstine dans une attitude séparatiiste. Il avait" or
donné · le boycottage des élections, mais hombre de 
députés et de fqnctionnaires de · soh royaume lui 
ont désobéi et ont ptis une part active à la ·con~ -
sultation. Le Roi les menace de révocation, mais il · 
se heurte à l'opposition du gouverneur anglais Fre
derick Crawford, partisan 'd'un Etat centralisé. Ces 
dernières tentatives des féoda-lités africaines archaï '. 
ques pour' sâuver leurs · privilèges semblent ·vouées· 
à l'~chec. ; .. · · • · · ., 

• Le . TANGANYIKA est ·une ancienne colonie 
allemande qui passa sous mandat britannique en 

, 1919. En _ 1955, une commission ' de l'O.N.U. prescri
vit l'_ocfroi de l'autonomie intèrnê : les membres du · 
ConseJl . ~xécutif qui assista_ient le gguvern ·eur . Ri· 
cha1:d_ Turnbull, reçurent rang de ministres en 1957 · 
e~ 1~58_ et 1960 eure~t lie1;1 dès élections aù suffragé 
censitaire, chaque l!ste comprenant ün blanc un 
Indien, un ·. Africa.fn - ce qui impose aux partis 
une composition multiraciale. Tel ' est le cas de la 
T.A.N.q. (Tang ·anyika African Nàtiona.I Union) qui · 
remporta tous les sièges àu scrutin de 1960, battant 
son concurrent d~ · gauche, le Parti du Cono-rès 

_ ~ati~n:tl Africain. L~. T.~.N.U. est en effet un p";.,rti 
modere: ~on ~!1ef, l ~nst1tµteur catholique Nyerere, 
a f<_m:i:e eq aout 1~~~ un gouvernement formé de 7 
AfrJCa~ns, 4 ;ii:uroP.eens et 1 Asiatiqùe. Une confé
!e~ce constitutionnelle · ouverte le 27. mars 1961 au-

. tol_lr de 1\1. Ian Mac Leod, ·ministre britannique 
de_s Colo?,ies,_ l!.'\;)St, J;ermin_fe paf . U!} accord sur la 
ga~e de l_mdependance qui se produira en 1961. ne 
:r;iombreuses _ et solides garanties àyant été accor• 
dées ·aùx Européens, aùèun heurt ne devrait mar
quer l'émancipation du ·Tanganyj.ka · mais · certaines 
difficultés pourraiêrit résulter du 'désir manifesté 

.~âr _M. Nyez:ère de constituer une fédération avec 
1:oµgand .a ·,et le Kenya, dont l'indépendance est 
plus lointaine. · 

Au pied ·du Mo,it Kenya, 
le3 Gihuy11 parq_Nés .. 

L
. E passé et le présent du K4Wy,a sont beaucoup 

plus mouvementés. · Cela_. tient d'une part j 
l'importance du colonat b-lanc et à son expart

sion qui a duré de 190~ à 1952 dans , de6 proportions . 

sans cesse croissante;;. D'autre part, quatre grands 
groupes ethniquets africains se partagent le Kenya : 
dans les savanes du Nord, les Somali et les Masai; 
dans la plaine, les Luo, enfin sur le plateau « au 
pied du Mont Kenya », la puissante tribu Gikuyu, 
en pleine expansion démographique. Or, c'est pré
cisément cette dernière qui a été la plus atteinte 
par l'accroissement des terres appartenant aux co• 
Ions : dans la région qu'elle habite, tandis que 3.000 
Blancs possèdent 42.000 km2 (24 % des terres ara
bles de l'ensemble du Kenya), sur lesquels ils em
ploient 180.000 manœuvres africains, 1.000.000 de 
Gikuyu s'entassent dans une « réserve » de 10.000 
kilomètres carrés, et aucun texte jusqu'à 1954 ne 
leur garantissait la propriété des maigres parcell_es 

fKeystone.) 

j 

_ , J_9MQ ' KI/,NY:A-TTA. . . . '1 
< L ' tnsh:uri_té s'éteii,à çomm,e. un feu ._g,e .bro,usse. ,; e!IQ
ravage ta patience ç.es hpmmes >> _,!:.- (Préface -. de G. Ba- · 

iandier, « Au pied du Mont !(e z1ya -:- E·à. Ma_spero ) . : 

qui leur étaient concédées. _C;est _là la yéritàble ori- · 
. gine de l'insurrection qui ensanglant~ le Kenya il 
y a huit ans, beaucoup plus - que les ·résurgences 
de sorcelleri~ invoquées par la pr~sse d'Europe. 

C'èst du pèuple d-ikuyu qu'~st issue une q.es plus 
grandes figures de l'Afrique actuelle, Jomo ~enyatta 
(pseudonyme signifiant << le jà,:elot flamQoyant du 
Keriya ·»). Né au début de ce siècle, ~eny ,atta fit 
de boni:ies études et plusieur.s voyages ,à l'étranger, . 
en particulier à Londres, en Europe et en U.RS.S ,-
Très vite, il sè préoccupa du sort de sol) . peuple. · 
Il eut pour souci constant de concilier l'intégration 
des Africains dans le monde moderne avec la fidé- - • 
lité aux traditions et aux caractères ·qui font l'ori
ginalité de l'Afrigue, _de s'opposer _à l\l,. <{ ·désaf!,i.~-., 
canisation » qui îrap-pé • les . 'Africains 'dits · « ' évo,t ': 
lués i>,;;..à la désagrégation sociale; -èulturelle; :m9ralê, 
qui · frappé les . sociét ,és ,a-frièai;nes. lor,sque' :la colàni
satio_n les met brùtalerpent \lU ·· cpritact du '. nÎOJJd~ 
moderne, et doqt les film_s - '~ \\'Jo.i, .u'! ~oir · » q~ 
« Come Back; Africa » entr,e _ ~1,1t-r~s. ense1gI1ements, 
ont ·mon,tré ,les tragiques 09n,s~uence$. . , .. _ ,· 

Cet effort, Kenyatta l'a ·porté' ,d'aborçl sur Je plan . 
de l'éducation en -organisant av_ant' la ;-gue'rre. 1939-4[i. · 
des « Ecoles indépendantes Gikuyu », fin:J,:nc.ées -par · 
les seuls · Gikuyu, sans aùcun • a.ppui . des cplonisa
teurs, écoles qui dis;pensaient ; une instruction mo
den1e, respectueuse de )a culture africaine. : ·· · 

De :la patience... _ . 
· C'est en 1946 que Kenyatta transporta so1i action 

sur le plan politique, en créant la K.A.U. (Kepyà 
Afrièan · Union) , Pendant six ,;:ins, en méme ' temps 
qu'il . organisait son parti, il s'efforça de con 'va,incre· 
les autorités ·britanniques . d'a.cèroître lé rôle dés 
Afrièains dàns là gestion des affafres du territoire 
et de fairè cesser les expropriations dont les di
kuyU ét~ent victimes au profit <,les colons blancs. 
Ce fut èn vain, et cet échec est la véritable cause 
de la révolte : rien ne -fut accordé des revenâicit
Lions·. présentées p-ar Kenyatta ·; diès lors il ne put 
s'opposer à l'insurrection qui c_oti,vait de•ptiii; long-
temps èt qui éclata en ma.f 1-952. · · · · 

.•. à' Vinsurreclion ·: 
. Tout -:- trop -:;- a ete ' au _su,r 1a rev,q-ne ·ae,s·. (( Ma1,1.
Mau » et . sur son caractère de violence · mystique. 
En rev,a~èf;é, la ' brutalité d~ i!J, :,;~pfe,ision e_st moîns 
çonn!:l~, J?~ µiaj 1952 ~ fév~ier ~l~~ •. !65.000' pe~so~
nes furent interné~, 79.000 condamnees et mamte
nues en pri$on jusqu'à ces dernières années ( en été 
i959, 11 détenus afri~ains moururent sous la bàs
ronnade a'ij ,camp Qe Hola, ce qui tPtovoqua up. scan
d'crle à Londres!, JŒ y ~-ut - ch~fr~ _officiel - 13.000 



' 
NYASSALAND • • 

' a l'ordre 
mQrts, dont 500 a.ppartenant aux forces de répreSBion, 
1.800, victimes des Mau-Mau, et plus de 11.000 victi
mes de la répr ession. Quant à Kenyatta, arrêté en 
1952, il fut condamné sur un témoignage dont son 
auteur devait reconnaître la fausseté cinq ans plus 
tard, emp,risonné puis assigné à résidence à Lodwar, 
dans le Nord du pays, où il se· trouve encore. . 

Les Britanniques comprirent cependant l'urgence 
de :réformes. Tandis que les spoliations de terres 
s'arrêtaient, les ministres des Colonies Lyttelton et 
Mac Leod mirent au point une constitution qui 
accordait aux Africains la majorité des sièges au 
Parlement (33 sièges aux Africains, 10 aux Asiati- . 
ques, 10 aux Européens) et élargissait le suffrage 
en l'accordant à 1 million d' Africains sur 3 millions 
en âge de voter. Cette Constitution élaborée non 
sans peine au cours de multiples - conférences fort 
agité _ts .. entre les représentants de la métropole, ceux 
des .colons et ceux des Africains vient d'entrer en 
vig11an,-. 

Le,",partis en présence 
• i,ei, colons sont partagés en deux tendances : 

les· ultras du Parti de la coalition du KenyaJ animé 
par Je ca,pitaine Bpggs et Sir Frederic Cavendish 
Bentinck, irréductiblement opposé à toute · conces
sion aux Africains et les libéraux du Nouveau Parti 
du Kenya, dirigé par MM. Blundel)- et · Erskine, qui 
soutient le libéralisme de Londres et cherche à s'en
tendre avec les Africains modérés. 

• Quant aux Africains, ils sont groupés dans 
deùx partis : le .K.A.N.U. (Kenya African National 
Union), lui-même divisé en deux tendanc~s: la ten
dance modérée de Tom Mboya, d'origine Luo, jeune 
syndicaliste de 30 ans qui, à l'appui de la C.I.S.L., 
et la tendance extrémiste -de James Gichuru, Peter 
Koinange, Oginga Odinga, Jieufonànts de Kenyatta, 
qui· sont soutenus par les Gikuyu. L'autre parti, le 
K.A.D.U. (Kenya African Democratic Union) est 
présidé par M. Rona,l_d Nga.la; il rassemble les g·rou
pes ethniques qui craignent la puissance Gikuyu et 
la · volonté centralisatrice des chefii du K.A,N.U. 
Cette crainte, qui se fcride 1iUr d'anciennes rivalités 
tribales, justifie seule l'existence de deux partis qui 
cnt des programmes sensibJeme~ _t identiques : libé
ration de Kenyatta, indépendance nationale, redis-
tribution des terres. . · 

Les élections qui OIJt eu lieu dù 21 au 27 février 
1960 ont permis d'éwduer les forces en prése·nce. 
Sur 33 sièges réservés aux Africàins, le l{.A.N.U. 
en . a obtenu 17 et le · K.A.D.U. 10; sur 10 si~ges 
rés~,;yés,. aux Europée1~s •. !a coalition du Kenya en 
;_i 9o_tenu ~ et le . Nouveau Par .ti du Kenya 3. Sur 
les 10 slèges asiatiquès, 4 .sont allés au Congrès 
Inçlien 9-u Kenya, qui · est hésitant . sur la manière 
la . plus sûre de pré::;erver les intérêts indi..èns. : faut
il s'alliè:r aux Àfricains ·ou ·aux uitras, aux natio
nalistes modérés · ou aux extrémistes ? Enfin dans · 
chaque collège un certain nombre de sièges . ont èté 
enlevés par des indépendants. · 

Le -seul remJde possible: 
. . , ' 

la~ Jibération de Ke!'y~tta 
. A l'issue de.s élections, qui · sont les première.s de 

l'histoire clu Kenya à donner aux Africains une . 
majorité absolue, les partis nationalistes devaient 
fariner un gouvernement qui aurait à négocier avec 
les Britanniques l'accès du Kenya à l'indépendance. 

fA.D .P.) 
SIR IïOY WELENSKY 

Pour un dernier bastion àe la àomitiàti<in 1Jl~che ·et cle 
ta s.igrégation raciale.. 

Mais ce gouvernement n'est pas encore constitué · 
aujourd 'hui; en effet, dès le lendemain des élections, 
les nationalistes des deux obédiences ont exigé la 
libération immédiate de Kenyatta , qui leur a é té 
refusée par Je gouverneur Patrick Renison, puis 
par le ministre Mac teod, sensibles - à l'amertume 
des colons et à la pression des députés britanniques 
métropolitains qui appartiennent au lobby colonial. 
Les deux partis africains ont alors riposté en refu
sant toute partictpation au futur gouvernement , qui 
ne peut pourtant être constitué sans eux. L'impasse 
est donc totale, et elle dure encore aujourd'hui. 

Cette situation est grave dans la mesure où le 
problème de l.a libération de Kenyatta est le plus 
simple de ceux qui se posent au Kenya. Le pro
blème agraire, que le futur gouvernement devra 
affronter en priorité, sera autrement plus difficile 
à résoudre, dans la mesure où la confiscation d'une 
large part!e des terres des colons sera un élément 
inéluctable de cette solution, dans la mesure où les 
p::1.ysans africains qui occuperont les terres récupé
rees auront un urgent besoin d'encadrement et 
d'assistance technique. Les leaders africains fidèles 
à l'enseignement de Kenyatta, songent à utiliser à 
cette fin l'antique tradition communautaire des 
paysans noirs : -s'ils s'engageaient dans cette voie, 
le Kenya pourrait être le théâtre d'une expérience 
originale de · socialisme authentiquement africai:i. 
A condition qu'en même temps soient écartées les 
I1)ena~es 9-'!-i pè:5ent sur l'unité du Kenya du fait 
-ô_es r1val!tes tnbales . Comme on voit Je Kenya, 
r iche de tout un passé de luttes et de recherches 
originale.s, risque d'.avoir un avenir bien difficile. 

Du,Nyassaland aux Rhodésies: 
la montée 
du nationalisme 

L'AVENIR de la Fédérat10n Rhodésie-Nyassaland 
n'est pas moins chargé d'inquiétudes. Là régio.I) 
qu'elle occupe comprenait à l'origine trois ter-

ritoires dstincts : · . 
1° La Rhodésie du Sud, riche d'une agriculture 

P!ospère et d'abondantes mines de charbon, qui pos- -
secte 1--a colonie blanche la plus importante. La Rho
dési du Sud a depuis 1924 un gouvernëme1~t auto
nome et un -Parlement, seuls les Blancs étant éler!-
teurS' ~t éligibles. · 

2° La Rhodésie du ·Nord, · avec la << ceinture du 
cuivre », les villes industrielles de Ndola et Broken
hill, et l'implantatiop des trusts anglais et anéri· 
cajns ,que nous avons ci,tés au début de cet article . . 

3° Le_ Nyassaland, pays ;agricole relativement pau-
-'vre, qui est, comme · le territoire précédent, un pr"J• · 
tectorat placé sous l'autoritè directe du Colo:lia -1 · 
Offioè. C'est en 1953 que ces trois territoires, to-..it 
en cbnservant leur statut propre, furent unis aù 
sein . d'une Fédération d'Afrique Centrale. on ima
gine .l'imbroglio juridique qui résulte de cette situa
tion : les deux derniers territoires dépendent à la 
fois du Colonial Office de Londres et du Gouverne
ment . Fédéral de Salisbury, le premier ayant la 

· charge de l'administration et du maintien de l'ordre · 
le se.cond de la politique écônomique et de la dé: 
fense:.. • 

Pourquoi cette Fédération, qui est un monstre 
juridique ? Le Premier ministre de Rhodésiè du 
Sud, qui était en 1953 Lord Malvern, avait pense · 
qu·en, étendant son contrôle sur les Q'Ïsements d'or 
et de cuivre de Rhodésie du Nord, u"' apporterait à 
la colonie européenne de Rhodésie du Sud ·un corn- -
plément de rièhes.;e. La Fédération sceI!erait l'al
iia.nce du charbon et · du cuivre et constituerait nn 

. ensemble · minier et industriel de première inipor- ' 
tance. Sar::s doute el_Je devrait prendre aussi en 
charge ·1e misérable Nyassaland, mais qu'était cet 
"incoqvénient au regard des bénéffcès économiques 
et financiers escomptés ? Ainsi fut formée la Fèdt!-. 
ration d'Afrique Centrale .. Un Parlement de ' 35 dé
putés, tous blancs, fut élu par les Blancs (17 élus 
p_e Rhodésie du s,_ld, H élus de Rhodésie du Nord, .·. 
7 élu du Nyassaland). L'adjomt de Lora Malvern 
Sir Roy We1ensky, anc1èn boxeur, ancien chauffeu{· 
de locomotive, figure très haute en coureur, devint 
Premier ministre fédéral, tandis que Sir Ed~ar 
Whitehead le remplaçait à la tête de la Rhodésie 
du Sud. 

Des Africains , dans ~cette opération, nul ·n'avait . 
tenu compte. Privés cte tout droit civiquE!, n'ayrmt 
obtenu le droit syndical qu'en 1949, victimes d'une 
RF..1grègation raciale de fait presque aussi sévère que · 
la ségrégation officiene qui s.évit en Afrique du S·..id, 
ils n'avaient aucune possibilité de s'exprimer èt ils 
n'étal.imt pas encore prêts à conquérir ce droit. 
C'est sur ce dernier point que le.s changements les 
plus importants se sont produits. 

Le , nationalisme · afncain s'est d'abord manifesté 
au Nyassaland, sous l'imp<Jlsion du docteùr Hastin'gs · 
Banda, chef du Pàrti Africain 'du Congrès. Devatjt -
le barrage opposé aux revendications africaines, uhe 
insurrection éclata en février 1959 et fut très dure- · 
mënt réprimée. Banda fut emprisonné en Rhodésie 
du Sud; mais cette répression mànqua son but : 
ia contagion gagna la Rhodésie du Nord, où de1.;x 
partis se constitùèrent : ie Parti Africain du Con- . 
grès (modéré), animé par Harry Nkumbula , et Je 
Parti Unifié de l'Indépem ;fanèe (extrémiste), dirigé .. 
pat Kenneth Kaunda, qui se mirent d'accord sur 
un · programme minimum. Enfin · apparut en Rho
désie '· du Sud le Pairti Dé,m-0cratiq"Qe National de 
Joshua Nkomo . Les exigences de ces groupes étaient 
simples ·: droit~ ei,1iques~ é-gâlité ràciale, puis majo• 

• JOUr ... 
rité africaine au Parlement et au Gouvernement, 
enfin indépendance. Elles se heurtèrent partout au 
même refus, et en 1960 des émeutes violentes écla
tèrent dans les principales villes de Rhodésie. 

Le Colonial Office de Londres a en Rhodésie la 
même attitude libéra.le qu'a,u Kenya· il est _ prêt 
a satisfaire progres3ivement les revencÜcations a.fri
caines dans les deux territoires qu'il administre. 
Mais Sir Roy Welensky est irréductiblement hostile 
à cette « faiblesse » : si les Noirs obtenaient la 
majorité dans les parlements et gouvernements de 
Rhodésie du Nord et du Nyassaland, ils l'obtien
draient <( ipso facto » ctans le Gouvernement Fédé
ral : ainsi cette bonne affaire qu'était à l'originè 
la Fédération se retournerait contre ses promoteurs. 
De plus un très mauvais exemple serait donné aux 
Africa'lns de Rhodésie du Sud, qui sont jusqu'à 

Le Dr HASTINGS BAKDA 
Le leader àu « Front Uni ». 

(A.D.P.) 

présent les moiJ1S turbulénts. Sir Roy est donc par
tisan du statu quo. _Mais ses électeùrs ..:.-l~s coions 
- et lui se battent le dos au mur. Les grandes 
sociétés mintètes, inquiètes du soit' de leurs instal
lations ·, sont favorables à une . évoluti9n qui amè-
1).erait aù pouvoir des Africains modérés. Ceux-ci 
tendent à se raidir rapideme:..1t, .n'obtenant satisfac• 
tion sur aucun point, et la situation est aujourd'hui 
è~plosive, après l'échec de la conférence de Londres 
du mois de jan _vier, celùi de toutes les formules <l.e 
compromis imaginées par M. Macmrnan et la rup
ture entre les colons et le.s représentants africains. 

Tôt · ou . tard, · 1 'indépendance 
· N OUS avons . co~sidérablemen_t ré~m_né les !Iléal)• I dres et les detours des ne.goc1at1ons tnangu-

Jaires qui se déroulei;it depuis d~u:,c aps_ entr~ 
Africa .ins, colons blancs et gouvernement bntanm
que. Les nationaliBtes des trois territoires ont jus
qu'à présent maintenu un frorit uni. · Sir Roy se 
défe -nd p4.ed-à-pied, car la ~eule · issue qui · 'lui est 
offerte consisterait à saborder · la Fédération - en 
perdant les _profits qµi proviennent du cuivre _de 
Rhodésie du Nord - et a unir la Rhodési~ du Sud 
et l'Afrique du Sud dans un dernier bàstion de la 
domination ·blanche et · de la ségrégation raèiale. 
Cette solution serait diffjcile à . mettre en œuvre : 
elle se heurtera .it à l'opposition résolùe du gouver
nement de Londres, des grandes sociétés, et, derrière 
elles du aouvernement amèricain, pour lequel cette 
région cofistitue une réserve de matières premières 
indispensablès. En tout état . de .cause cette politictue 
ne serait que le dernier retrancheroept d'une résis
tance désespérée. -

En · éffet et ce sera notre conclusion, i,l en est 
de l'Afriqi'.i.e· Orientale comme des colonie~ portu- · 
gaises et de l'Afrique du Sud : nul ne peut raisàn
nalYlement ·douter que dans quelques années toutes 
ces · terres seront libres. Retarder cette évqlution, 
ou chercher à la saboter n'aura d'~utre résultat 
que de la rendre plus sanglante . L'exemple d~ Con
go est là pour confirmer ce cli3:gnostiç. J.l est va;in 
d'espérer que les ultras du racisme et du coloma• 
lisme ouvrent jama.is les yeux et co~nprennent cette 
nécessité . Reste à souhaiter - que le gouvernement 
britannique trouve · le courage d'impo,ser . la voie que 
recommandent à la fois . l'histoire et le bOn sens. 
Sinon de terribles jours se lèveront à nouveau sur 
une Afrique , déjà durement meurtrie. . , . 

Bernard FRESNEAU 



, ✓ 

6 -------- ·)'--L_A_V_IE_D_U._P_A_R_T___,I )--------

La 
, . 

reun1on 

du C. P. N. 
'-

L A réunion du Comité Politique Natio • 
nal qui s'est tenue dimanche der
nier, 9 avril, a été consacrée à l 'exa

men de l'application des décisions du 
Congrès national, à la fixation des ob• 
jectifs immédiats du Parti, à une discus• 
sio.n sur les méthodes de travail du 
C.P.N. et enfin à l'élection des membres 
du Bureau national. 

Les débats ont été introduits par 
Edouard Depreux, qui a notamment in
sisté sur la nécessité d'un effort priori• 
taire d'organisation et d'implantation du 
parti et qui a formulé des propositions 
sur les campagnes d ' action pour les pro
chains mois. Dans la discussion, sont in
tervenus notamment I e s .eamara~es 
Alexandre Montariol, Daniel Mayer, Ro- " 
ger Beaunez, Henri Longeot, Jean Ar• 
thuys, Gilles Martinet, Georges Servent, 
Serge Mallet, Marcel Debarge, Charles 
Hemu, André Philip, Manuel Bridier , 
Marcel Penin, Alain Savary, André Gar
nier, Jean-Marie Vincent, Yvan Crai• 
peau, Pierre Belleville, Georg-es Se_rvet, 
Marc Serratrice, Claude Bourdet, Pierre 
Beregovey, Léon Hovnanian, Guy Des· 
son Lucien Weib, Georges Suffert, Ma.u
rioo Laval, Henri Rémy. 

A l'issue de la discussion, la résolution 
ci-contre a été adoptée. Elle fixe les ob
jectifs immédiats de l'action du parti. 

L E COMITE POLITIQUE 
NATIONAL réuni à Paris le 9 
avril, en exécution de& décisions 
du Congrès de Clichy du 26 
mars 1961, 

a) réaffirme que l'évolution 
récente des affaires algériennes 
doit amener le Parti à redoubler 
d'efforts pour faire pression 
afin que la négociation s'ouvre; 
il dénonce les diversions du 
Gouvernement qui compromet
tent les chances de paix, ainsi 
que la faiblesse de ses réactions 
contre les attentats criminels 
qui cherchent à saboter la né
gociat ion ; 

b) fixe comme autres objectifs 
immédiats de l'action du Parti, 

1°) une campagne sur les pro
blèmes du logement et de l'ha
bitat; 

2°) la préparation d'une cam • 
pagne sur l'amélioration du pou
voir d'achat et sur les problè
mes de l'emploi ; 

3°) la définition du program 
me doctrinal et d'action du Par
_ ti touchant les questions agrico-
les; · 

4°) Le prob lème de la dis tribu • 
tion . 

Dans son action comme dans 
son effort de recherche et avec 
le souci de préparer le Front 
Socialiste, le Parti travaillera 
en liaison étroite avec les syndi 
cats ouvriers et paysans et les 
organisations intéressés par la 
transformation des structures 
économiques et sociales du pays. 

Le BUREAU NATIONAL et 
les Commissions spécialisées de
vront dans les plus brefs délais 

-fournir aux fédérations et sec
tions la documentation relative 
à ces campagnes et à ces études. 

Les Fédérations doivent im
médiatement se préparer aux 
élections cantonales . Une cfocu
menta tion pratique leur . sera 
adressée pour le 20 avril et le 
C.P.N. des 6 et 7 mai délermine
ra la ligne politique générale élu 
Parti à cet égard en s'inspirant 
de la volonté de faire un pre
mier pas vers la création du 
Front Socialiste . 

10 avril' 1961. 

Le C.P.N. s'e st -également prononcé sur 
la question qui lui avait été posée p ar 
Edouard Depreux concernant la possibi
lit é d ' a ssocier au x t ravaux du C. P. N . 
avec voix consultative des membres du 
parti ayant des responsabilités dans di• 
vers secteurs. 

Le C.P.N., sur la proposition du cama
ra4e Lucien Weitz, a repoussé - par 22 
voix contre 15 - une proposition des ca
marades de la minorité tendant à adjoin. 
dre au C.P.N. par cooptation à titre 
consultatif des membres du parti choisis 
pour leur compétence particulière. 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousin . ODE. 15-04 

Semaine du 12 au 18 avril 

UN COUPLE 
Un film de J.-P. MOCKY 

(Interdit au moins de 18 ans.) 
Dialogues de 

Raymond QUENEAU 
de l'Académie Gc:mcourt 

(Permanent de 14 h. à 24 h.) 

Il a a.dopté à l'unanimité un amende
ment présenté par Henri Longeot préci
sant que le C.P.N. peut entendre quand 
il le juge bon et en fonction de son or
dre du jour des camarades syndicalistes 
ou responsables d'organisations spéciali
sées, sans que ceux-ci puissent être CO• 
oiités à titre permanent. 

Le C.P.N . a souhaité en outre que des 
responsa.bles d'organisations syndicales , 
euUurelles, éducatives ou autres soient 
associés à titre consultatif au travail 
des commissions du Parti, même s'ils ne 
sont pas membres du Parti. 

Le Comité politique a enfin don-né 
mandat au Bureau national de présenter 
lors d'une de ses prochaines réunions un 
bilan concret et précis des (orces et des 
activités du parti, 

Le C.P.N. a terminé ses travaux par 
l'élection des membres du Bureau na
tion -al : 

Edouard DEPREUX 
Gilles MARTINET 
Alain SAVARY · 
Jean POPEREN 
Robert VERDIER 
Jean VERLHAC 
Claude BOURDET 
Jean ARTHUYS 
Maurice KLEIN 
Henri LONGEOT 
Marcel PENIN 
Pierre BELLEVILLE 
Jean BINOT 
Edouard DEPREUX a été élu à 

!'.unanimité secrétaire national du 
Parti. 

Maurice KLEIN a été élu à l'una
nimité trésorier national du Parti. 

A la suite de la proclamation des ré
sultats de l 'élection d~s membres du Bu
reau ,le camarade Dan~ Maye11 esti
mant qrue cett e êleetion ne 11espec_tait 
pas l'équilibre entre les anciennes .appar
tenances, a fait connaître son intention 
de donner sa démision du C.P.N. afin 
de laisser sa place au camarade René 
Fanas. · 

POUR LE XIe ANNIVERSAIRE 
DE LA MORT 

de Léon BLUM 
DIMANCHE 16 AVRIL 

les Fédérations de Paris, Seine ·. Ban
lieue et Seine -et--Oise, ainsi que I'in• 
tprfédération de la Seine, organisent. . 
un pèlerinage sur la tombe de celui 
qui demeure l'un des g-rands pens 'eurs 
du Socialisme français. Nul doute que 
nombreux seront Jes camarades qui 
viendront se recueillir dans le modes
te cime~ière de Jouy-en-Josas. Ils ren
dront ainsi homma:ge à un · homme 
courageux , nrobe et généreux qui a 
laissé dans !'Histoire de notre ·' pays le 
souvenir d 'un homme d'Etat sèrupu • 
Ieusement honnête et d'un militant 
dont la foi et les convictions peuv ent 
servir d'exemple à tous les socialistes . 
• AUTOCARS : Rendez-vous à 9 h 

63, rue Froideveaux , PARIS . 14"'~'. 
Prix du voyage A.R. : TROIS nou 
veaux francs (3 NF). 
Retirer à l'avance les billets d e 
tran sport 8, rue Renner PARIS 
9"' •, à partir du vendredi 7 avril, 
de 17 h . 30 à 19 h . 30. 

• Les camarades possédant des voi• 
tures et rie pouvan t venir au ren • 
dez·vous rue Froid eveaux se trou • 
veront place de l'Eglise à Jouy-en -
Josas . · 

-E.D:F. et Gaziers P.S.U. 
Nous demandons à tous nos camarades 

P.S.U. de )'ELECTRICITE et du GAZ DE 
FRANCE de se mettre en rapport av<'c 
notre camarade Pierre MARCHI, 20 rue 
Le Dantec, .Paris (13e), ceci dans 1~ bu t 
d 'effectuer une liaison sur le plan na
tional de l'entreprise . 

Il serait souhaitable que nos . camara
des fassent connaitre leur section , leur 
activité professionnelle , leur àge , leur 
apparten an ce syndical e et leur fonction 
syndi cale . 

Les responsable s de section , a vec l 'a c. 
cord des intéressés grouperont leurs 
adhérents. 

()N DEMANDE : 
e JEUNE MEDECIN surchargé, reg1on 
parisienne , propose association cabinet de 
groupe à deux confrères PSU. Locaux, lo
gements et clientèl e assurés. · 

Répondre à « T.S . », 54; bld Garibaldi, 
~aris XVe , qui transmettra. 

• Notre camarade Guy AMJOT (jusqu 'ici 
secrétaire de la section d 'Avallon dans 
l'Yonne), employé des Postes et Télécom
munications , et récemment muté à Paris 
ou dans la région parisienne cherche 
une CHAMBRE A LOUER. 

Lui écrire chez Mme ZURBUCHEN, 15, 
rue de Suez, Paris 18e. 

- Directe _ur • Gérant : Roger CERAT -

I.R.B., 60, rue · René-Boulanger, Paris-X• 

- Travail exécuté -
par des ouvriers syndiqués 

La politique d'unité d'action du P.S.U. 
L'exemple des Côtes-du-Nord 
L 'HUMANITE du 5 Avril a publié 

dans le cadre de la Tribune de dis-
. cussion pour le XVIe Congrès du . 

P.C.F., une autocritique de la Fédération 
Commuiste des Côtes-du-Nord, autocriti
que • dont la partie la plus importante . 

·porte sur les rapports avec le P.S.U. 
Le Comité Fédéra.i du P .C. des Côtes

du-Nord écrit en effet : 

« ... Le Parti ne joue pas pleinement 
son rôle dans notre Fédératioli, et cela 
nous a conàuits en certaines circonstan
ces à des attitudes opportunis ,tes qui lui 
ont _ porté préjudice et par là même ont 
nui au mouvement uni des masses. 

« -C'est ainsi par exemple q?J,e nous 
nous sommes contentés pendant toute 
une pér iode, en ce qui ooncerne la lutte 
pour la Paix négociée en Algérie, de li
miter notre champ d'action aux décisions 
du cartel constitué à ce sujet et que l'on 
désigne sous le nom de « Comité Dépar
temental pour la Paix e:n Algérie ». 

« san s nier les aspects positifs de l 'ac
tivit é de ce Comité, il faut cependant 
reconnaitre que le plus souvent il fu,t 
surtout u.n organistme de bavardage plu
tôt que d'action. 

« Il est indéniable que cette attitude 
nous a amenés à négliger d'aider ·au dé
veloppement des actions décidées par le 
Mouvement de la Paix et à ne pas -faire 
l'effort nécessaire pour mulf/;iplier les Co
mités de Paix à la base. 

« Nous avows renoncé ainsi au combat 
sur la base des objectifs du Mouvement 
de la Paix. qui es,t un mouvement indé
pendant , targe, où chacun a sa place, 
quelles que soient ses or igines ou ses 
opinion s. 

« Autre exemple : l 'opportunisme nous 
a eau.duits en ma t ière électcn:ale à ad
mettre l'œbsen-ce àu Parti dans certaines 
batai ll es sous p r é t ex t e de favoriser 
l'unité. 

« Ce f ut le c:as da.ns bon . nombre de -
comm.-unes lors du premier tour des élec
tions municipales en 19'59. 

« Rê<cen1ment encore à Perros-Guirec, 
nous avons wutenu deux candidats sans 
parti, dès le premi er tour, alors qu'il était 
possible de présente r des cam.àidats com
munWtes. 

« En d'autres circonsüznces encore nous 
avons fait preuve d' opportunisme en re- · 
nonçant à faire la différence entre le 
Parti Socialiste Un if ié et le Parti Com-
muni ste Fran çais . ' 

« Nou 2 avons ainsi contribué à laisser 
se répandre dans l'espr it d 'une partie des 
électeur s une confu sion dangereu se pour 
l'influence et l 'avenir _ du Parti, dans un 
canton comme Gouar ec, par exemple où 
il lui est arrivé d 'êt re majoritaire. ' 

« Du point de vue théorique , le Parti 
Socialiste Un ifié ne se - diff érencie pas de 
la S.F .I .O. ; il res te la social-démocratie . 

· « Il re ste un parti réform iste. Il n i e 
en fai t la nécessité de la r évolution so
ciale pu foque dans l e proje t de résolution 
de son congr ès nationa l, il - envirn.g e la 
con struct i on de la « Répu blique Socia
liste » sans la destruct ion de la vi eille 
machine d'Etat bourgeo is et son rempla
cement par un Etat prol étari en. 

. « Il ne faut jama is l'ou blier . sinon nou s 
nsquons d'être am enés à laisser le Par ti 

_ s'effac er et jouer l e rôle de force d 'ap
point . · 

« Notre Parti doi t par conséquent ap
pa7:aître partout. Il doit manife , rter sia 
presence dans tous les doma ines , dans 
toutes les bataille s, développer en toutes 
occasions son acti vi té indép endan te con
dition nécessaire au progrè s de i •uni t é 
d'action . 

« Le mot d'ardre du XV • Congrè s reste 
plu s néces,1air e et plu s vra i que jamai s : 
« A tout przx , fro nt unique de la class e 
ouvr! ~r e. A tout pr ix . un ion de la classe 
ouvrzere et des cla sses moyennes ». 

« Ma is . il ne fa u t pas oubl i er que la 
lutte pour l 'unité est fait e comme le sou
ligne le projet de résolution du -comité 
Central , « des effort s fmt ernel s des com
mun istes pour gagn er les travailleur s · 
sociali st es à l'a ctio n commune et en mê-
17J,e temps de la lu tte idéologique et poli
tiq~e _con t r e _l es di v iseurs. Les di r igeants 
social ist es def ende nt le système capita-

liste et divisent la clas~e ouvri ère. Re
niant le marxi sme, la lutte de clas,se et 
les mots d'ordre socialistes traditionnels, 
ils rendent un nouveau service à la bour
ge<>isie. > 

Une telle autocritique suffit, sans 
beaucoup de commentai.ces, à montrer 
le caractère néfaste de ·1a politique impo
sée par la direction du P.C.F. comme 
le bien-fondé de la politique d'unité d'ac
tion définie par notre parti et qui a con
nu une renfuquable application da,ns le 
département des Côtes-du-Nord. 

Le Comité départementa:I pour ·1a Paix 
en Algérie, critiqué et traité « d'organis
me de bavard-age ,. par la résolution du 
P .C.F., est en réalité un des comités les 
plus larges et les plus actifs parmi ceux 
qui existent dans l'ensemble des départe
ments fra,nçais. L'unité est réalisée pou:r 
la lutte pour la paix en Algérie dans 
les Côtes-du-Nord, non seulement entre 
le P.S .U. et le P.C.F., mais aussi avec la 
Fédération S.F.I.O. et sur le plan syndi• 
cal entre la C.G.T ., la F.E.N., la C.F .T,C . 
et F.O. L'action a été menée efficace
ment, en particulier à l'oooasion du 28 
juin comme du 27 octobre. Il est _olair 
qu'une telle unité d'action peut encore 
être développée et approfondie, notam
ment par la constitution de comités lo
caux à l'image du comité départemental 
et représentatif de l'ensemble des forces 
qui luttent pour la paix en Algérie . 

Opposer à cette forme d'unité d'a.ction 
où les objectifs et les positions sont 
discu'tés en commun et à égalité par les 
organisations pa.rticipantes l'action d'un 
Mouvement de la Paix conçu en réalité 
non comme il le fût à ses origines par ses 
premiers fondateurs, mais comme un 
mouvement de ma.sse du P.C .F . suivant 
les principes thoréziens du front unique 
à la base avec des élém~ts inorganisés 
réuJJ.is autour d'une cellule ou d'une sec
tion communiste, c'est en fait reculer 
par ra,pport à l'u 1nité réailisée. 

Les raisons d'une telle attitude a.ppa
raissent clairement dans la résolution de 
la Fédération des Côtes du Nord du P. 
C.F. qui semble redouter que de telles 
actions unies soient profitables au P.S. 
U. dont la ligne unitaire et conséquente 
a fa.vorisé incontestablement la constitu. 
tion de fronts syndicaux unis comme de 
comités départementaux larges et repré
sen tatifs . - Pour tenter de justifier l'atti
tude sectaire q,ui lui est en fait imposée 
par la Direction du P.C.F. et pour ne pas 
apparaître comme complice d•e Marcel 
Servin et de Laurent Casa.nova, la Fédé
ration du P .C.F . des Côtes-du-Nord est 
contrainte à une gymnas .tique ridicule : 
elle s'a.coose d'avoir reno ,ncé hier à faire 
la différence entre le P.S.U. et le P.C.F. 
et dé-olare aujourd'hui que « du point de 
vue théorique le P.S.U. ne se différencie 
pas de la S.F .I.O.» . ' 

Pour se laver d'une confusion qui n'a 
de toute é v i d e n c e jamais 
existe elle se j e t t e dans une 
confusion inverse et, au lieu d'analyser 
le P.S.U. en fonction de sa polit 'ique et 
de sa réalité actuelle, elle se réfugie 
dans les catégories du passé. L'autocri
tique imposée à la Fédération des Côtes
du-Nord montre une fois de plus les 
graves conséquences de l'affaire Servin• 
Casanova et l'impasse à laquelle conduit 
la politique de la direction du P .C.F . Car 
pour imposer que s'ouvre enfin la négo, 
ciation, pour lutter contre tous les ~
versa.ires de la paix, contre les plasti
queurs mais aussi contre les obstacles 
que dresse de Gaulle et le gouvernement 
contre la négociation avec le G.P.R.A., la 
Fédération du P .C. des Côtes-du-Nord va• 
t-elle refuser de discuter de l'action à me
ner au sein du comité départemental 
avec le P.S.U ., avec la S.F .I.O., avec la 
C.F.T .C., la F.E.N ., F.O . et la C.G.T., 
sous prétexte qu'il s'agit de « bavarda
ge» ? Il est bien évident que non. Alors 
à quoi bon cette résolution · autocritique 
qui ne peut conduire à a,, cune ligne poli
tique tenable , sinon pour donner une sa
tisfaction verbale et « théorique " à la 
direction du P .C.F . ? 

J . VERLHAC 

UN APPEL DU SECRETARIAT DU P.S.U. 
Notre Parti Socialiste Unifié e$t en plein essor. Les adhésions affluent. Les 

jeunes sont pleins d'enthousialime. Nous sommes néanmoins cruellement handicapés 
par la médiocrité de nos ressources financières. Nous .ne disposons pas d'un per
sonnel en nombre suffisant pour assurer le travail indispensable. 

Il y a des portes - que d'autres connaissent bien - auxquelles nous refu
sons de frapper . 

C'est à vous tous que nous nous adressons. Pourquoi ceux d'entre vous qui 
le ·. peuvent ne s'imp"oseraient-ils pas volontairement une cotisation mensuelle 
supplémentaire 1 

Si 100 amis vers-aient chacun S.000 francs par mois, nous disposerions dans 
une année de 6 111illions qui seraient les bienvenus. 

Les uns pourront fixer leur apport à 10.000 francs, davantage peut-être, 
d'autres à 1.000 ou 2.000, Certains d'entre vous feront une collecte autour d'eux 
pour nous en envoyer le montant. 

Retoumez-nous au Siège du Parti , 8, rue Henner, PARIS-9", la déclaration 
-::==_ê==_ ci-deuous, et versez à Maurice KLEIN, 37, rue de Trévise, PARIS-9- (C.C.P. 

4435-3S Paris) votre première mensualité. 
A tous merci et en av.ont pour le socialisme authentique. 
Je, soussigné (nom, prénoms, adresse) •.•..• , ••••• • , .•••••••.••..•. ......... .......... .............................................. 

ê_~ ~-~~g;g·e· .à. ·v~;s~;. ;h;q·u~ · ~;i~ . ô. r'..,ia~~i~~. i<i.i:iN: ·+r·é;~ri;r· d~· ·P~~ti. s~~i;i"i;t~ 
Unifié, la somme de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . NF. 

§ Signature : - . ,, ~ = 
i1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111m111111111111111111111111111111111111111111111111111r. 



30.000 hommes 
en - lllarche 
pour la Paix 

(Agip.) 

Manifestation silencieuse des marcTieurs dé la PaiX, devant ]'Ambassade 
américaine à Londres . 

P
OUR la quatrième fois se déroule 
sur les routes anglaises le cortè

. ge die ceux qui, d'Aldermaston à 
Londres, témoignent de leur opposi
tion à l'armement nucléaire en géné
ral et à l'établissement de bases de 
fusées Polaris en Grande-Bretagne. 

Cette marche se déroule sous le si
gne de la campagne pour le Désar
mement Nucléaire {C.N.D.). Ce mou
vement, parti d'initiatlves individuel
les, est maintenant ,après quatre an• 
nées, un vaste instrument d'expres
sion populaire, sans s'être jamais lié 
exclusivement à un parti politique ou 
à une organisation syndicale. Front 
apolitique qui règroupe des personna
lités fort d1verses depuis le chanoine 
de la Cathédrale Saint-Paul jusqu'aux 
communistes, l::i, campagne pour le 
désarmement nucléaire est devenue 
un fait politique ayant une influence 
en profondeur sur l'opinion publique 
et que le Pouvoir ne peut plus né-
gliger. · 

Elle est soutenue, à l'heure actuel• 
le, par le Mouvement de la Paix In
ternational, la plupart des syndicats 
anglais et l'aile gauche du Labour 
Party, mais son originalité réside 
dans son indépendance vis-à-vis des 
organisations- existant es et dans le 
grand nombre d'inorganisés qui cons
tituent le gros de ses troupes . 

C'est le Lundi de Pâques que cet
te marche imposante va se dérouler 
dans toute son ampl eur. 

Victoria vers 13 h. 30 : la pluie 
et le vent semblent s'être ligués con
tre les marcheurs ; la participation 
de la population londonienne que l'on 
comptait voir s'élever à 50.000 per
sonnes menace d'en être considéra
blement réduite. Cependant, malgré 
la pluie battante, ils sont nombreux 
massés sur les trottoirs à attendre 
le passage de la colonne. Soudain, 
des acclamations triomphales jaillis
sent de la foule : c'est pour saluer 

les délégations étrangères (Fli sont ve
nues cette année plus nombreuses 
que jamais se joindre à leu rs camara
des anglais dans la même protesta-
tion. · 

Les Allemands sont venus en mas
se {500) représentés par le puissant 
Synd1cat de la Mét~llurgie et par des 
organisations étudiantes. C'est de loin 
la plus forte délégation étrangère, 
viennent ensuite les U.S.A. ; les pan· 
cartes défilent : ~andinavie, Irak, 
Ghana, Kenya; Indes, Israël, Grèce, 
Union des Etudiants Arabes, pour 
ne citer que qu elques noms · pris au 
hasard, sont représ~ntés. En France, 
le Mouvement de la Paix, la - Fédé
ration Française contre !'Armement 
Nucléaire, les Non-Viol ents ont envoyé 
à Londres une vingtaine de partici-
pants. , · 

Ce qui frappe un Français, habitué 
à des manifestations plus tumultueu
ses, c'est la puiss ance et la détermi
nation extraordinaires qui émanent 
de cette foule paisible et sereine, in 
différente aux quelques provocations 
organisées par les · « Loyalistes de 
l'Empire >> .•• 

La diversité d'origine des partici
pants se retrouve parmi les promo
teurs du C.N.D., qui au terme de la 
marche vont prendre la parole : ce 
sont le Reverend Collins, chanoine de 
la cathédrrale Saint-Paul et président 
du C.N.D . et des personnalités syn
dicalistes comme Saper ou des fig_u· 
res bien connues de l"aile gauche 
du Labour Party comme Michaël 
Foot, enfin le philosophe Bertrand 
Russell. 

Au moment même où se déroulait 
cette marche en Grande-Bretagne, 
plus de 5.000 Allemands, dans la 
Ruhr et à _Hambourg, venaient af· 
firmer leur refus ·de la mort atomi
que. D'autres manifestations avaient 
lieu à New-York, San Francisco, Mon
tréal, Québec et Copenhague. 

GRÈVE A FIVES LILLE 
" On n'avait plus 

L 
A question d'une re valorisation 

des salaires dans la confection 
est en panne depuis septembre 

dernier, les discussions n'ayant pas 
alors abouti. 

Jeudi 16 mars, une journée de grève 
d'avertissement est suivie dans la ré
gion. 

Pour la direction, naturellement, les 
exigences du marché ne permettent 
de rien lâcher. D'ailleurs, suivant un 
tableau qui a · été affiché dans un des 
établissements en cause; en réponse 
à la journée du 16, les ouvrières n'ont 
pas à se plaindre : la moyenne des 
salaires dépasse largement les mini• 
ma. -Bien qu'une clause de Convèntion 
Collective prévoit expressément la pos
sibilité d'accords régionaux; les ·pa
trons refusent de 'voir la question sur. 
le plan régional _; il ·faut -que ce- seit 

vu ça depuis 36 
,, 

discuté au plan nationaL au plan m• 
ternational ajoute même un patron. 

La grève est décidée pour le jeudi 
23. Les coupeurs semblent bien déci• 
dés {les coupeurs représentent l'essen• 
tiel du personnel masculin dans l'ha• 
billement; ils commandent la pro duc• 
tion dans les ateliers). Que . vont faire 
les femmes ? Question efficacité de 
la grève, si les coupeurs arrêtent, tout 
s'arrête; mais question portée psy
chologique, ça marquerait. D'après les 
réactions après la journée du 16, il 
est difficile - de dire ce que feront les 
f.emmes. 

Le jeudi 23, le mouvement démarre. 
Réactions patronales variées : depuis 
le « Je vous comprends, celles qui sont 
syndiquées doivent suivre les consi- 
gnes de leur syndicat, les autres peu-
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Histoire- -d-' un-e .... greve 
I 

QUARTJ·E·R SANS -SOLEIL 
film Japonais de 

T
RENTE-lr~JIT _fondeurs s~nt l!cen~iés 
par la direction d'une 1mpnmene : 
le syndicat lance un mouvement de 

grève par solidarité et exige la réintégra
tion. 

On le voit, d'emblée, le sujet du film 
de· SATSUO YAMAMOTO demeure ac
tuel. Que l'action se situe au Japon ne 
change rien au fait : malgré les visages 
particuliers d'une lutte natuttllement lo
calisée, elle débouche sur des attitudes, 
des prises - de consciences mondiales. En 
voyant « QUARTIER SANS SOLEIL», 
ou pense au « SEL DE LA TERRE » de 
Wilson Bioerman (américain), à « LA 
REVOLTE DES PECHEURS » d'Erwin 
Piscator (allemand) . Et l'on découvre par. 
tout une image semblable de la répres
sion. Les scènes de tortures, dans ce 
commissariat nippon, ne nous rappellent
elles rien? 

Une grève sauvage .•• 
En 1926 donc, dans un quartier populai• 

rc de la banlieue de Tokyo, les employés 
de l'imprimerie Daydo quittent le tra
vail : quelques-uns des leurs ont été licen
ciés arbitrairement. La grève atteint un 
11uartier entier, le -« quartier sans soleil» 
qui s'étend autour des ate lier s. A travers 
quelques personnages, SATSUO YAMA
MOro va -oTtS faire .suiv.re •1érol tien 
de comportement, la compréhension et la 
prise de conscience que le mouvement de 
protestation va amener. 

OONFLIT FAMILîAL : deux sœurs, Ta
kaé et Kayo participent activement à la 
grève. Leur père, « bon et loyal" servi 
teur, ancien ouvrier accidenté .du travail, 
leur :reproche !leur 'COnduite «im morale ». 

CONFLITS POLilflQUES : le comitë 
de g,reve 'Se _paTtage 'Sur .ta tactique à .sui
vre . Etendre le mouvement : négocier 
avec la commission de conciliation ; des
cendre dans la rue ; céder et reprendre 
le travail ? Le changement de gouverne-

. ment va durcir la lutte. Le général Ta· 
naka, partisan d'un pouvoir fort envisa
ge d'envahir la Ohine et la Mandchourie. 
Pour asseoir son autorité, il va falloir ac
croître la répression. 

... et ses répercussions 
En se prolongeant la grève finit par 

gêner la direction de l'imprimerie. Celle, 
ci est prête à négocier : des représen
tants , de la haute finance s'y refusent, 
conscients de l'enje u de la bataille. Chez 
les grévistes la poursuite de la lutte se 

vent .venir travailler... De toute fa 
çon, à celles qui travailleront com-

_ me à celles qui feront grève, je donne 
ma bénédiction » (texto), jusqu'au 
patron qui descend dans la rue pour 
tenter d'enrayer le mouvement. 

Une anecdote : A la porte d'un êta• 
blissement, des femmes d'une autre 
boutique stationnent, une d'elles avise 
un homme qu'elle voit se diriger vers 
l'entrée , lui tape familièrement sur 
l'épaule en disant : « Alors, on ren
tre ? »... c'était le patron qui, furieux, 
l'empoigne au collet . « Qu'est-ce que 
vous venez faire ici ? » et l'àccuse de 
provocation . • 

Les piquets de grève se déplacent 
d'un établissement à l'autre. Les pa, 
trons qui viennent sur les lieux ont 
pris la précaution de sortir en 2 CV 
plutôt qu'en 404. Les femmes, beau
coup de jeunes, participent à la grève. 

Un cortège de 300 grévistes descend 
ia rue de Lannoy. Lés gens du quar-

Satsuo Yamamoto 
manifeste par la dégradation de la situa
tion mat'ériclle. Certaines familles ven. 
de1,1t leur fille à des maisons de toléran. 
c~, d'autres à l'imprimerie qui utilise des 
jl;lunes. L~ : police multiplie les . prov~ca
~!on~, ar~ete · des leaders syndicaux. Mya
JI, f~ance . d'une des sœurs, partisan de 
l'acti on directe, met le feu à la maiSon 
d'un des patrons. On lui demande 
d'avouer que son geste a été provoqué 
par la direction du syndicat. 

La famine apparaît. Les relations en· 
tre grévistes et non-grévistes se durcis
sent encore. Une dernière provocation 
va arrêter le conflit : des provocateurs 
me~tent le feu à l'imprimerie : la police 
arrete les responsables du comité de grè
ve. Le nouveau comité cède. Dans un sur
saut désespéré quelques ouvriers s'empac 
rent du dTapéau du syndicat. La dernière 
image nous montre le petit noyau de ceux 
qui n'ont pas cédé, qui continueront le 
combat. 

Produit par une société indépendante 
aidé par le syndicat des typographes d~ · 
Tokyo, le film de SATSUO YAMAMOTO 
est d'une violence, d'une àpreté peu fré
quente au cinéma. Stylistiquement, il of
!re un_ lyrisme parfois .grandiloquent qui 
pourrait nous choquer si le sujet ne nous 
concernait à ce point. Le récit central qui 
part en -récits annexes est parfoi s touf
fu : mais le découpage rapide, la succes
sion des flashes accélère un rythme par 
moments languissant. Un aspect mélodra• 
matique aussi peut faire sourire : la ven
te des filles à la maison de prostitution. 
le suicide du père, la mort de Kayo en
c-cinte. Mais cet aspèct mélodramatique 
n'est-il pas un reflet de la réalité : lors 
des derniers grands licenciements en 
France, n 'a-t-on pas vu plusieurs suicides 
d'ouv riers , des situations matérielles 
amenant des attitudes aussj exacerbées ? 

En fait, peu de film jusqu'à « Quar
tier sans soleil " avaient abordé avec la 
même minutie, «l'é paisseur» d'une grè• 
VE'. Tout ce qu'elle implique - courage, 
renonciations -, tout ce qu'dle amène 
- prise de conscience, maturation rapide 
de la conscience politique -, tout ce 
qu'e lle signifie. De ce point de vue aù 
moins, « QUARTIER SANS SOLEIL" doit 
être vu par tous les militants. Et si, es
thétiquement,· il était quelques remarq ues 
à faire, elles apparaissent en regard de 
cela, secondaires. 

Emile OOPFERMANN. 

- Au cinéma Floride, 43, fbg Montmar
tre. Réduction aux lycéens et étudiants 
sur présentation de leur carte. 

tier, interloqués : « Qu'est-ce qui se 
passe? On fait grève? ... M~me chez 
Maniglier? » {ça ne s'était jamais 
vu). A la Bourse du Travail , il peut 
y avoir dans les 800 personnes. Le 
lendemain, le mouvement se poursuit. 
On es time qu'il est suivi : plus de 
20 % dans la profession morcelée en 
petites entreprises et où la · pression 
patronale s'exerce plus facilement ce
la représente un succès : on n'avait 
pas vu ça depuis 36. Aux dernières 
11ouvelles, lundi 27 le mouvement a 
passé le cap du dimanche, on attend 
une réunion paritaire. 

Dès maintenant Je fait est acquis : 
réveil dans un secteur où on ne s'at 
tendait pas à cette réaction, et où 
les promesses sociales de nos princes 
ne semblent pas porter beaucoup . {On 
signale dans la profession une pro
portion importante de malades, entre 
autres affections cardiaques). 
(-De · notre ·correspondant particulier). 
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E"'nseignants • • -Fin d'une ~étape 
L 

ES réunions des syndicats nl!,tio
. naux et de la commission ad

ministrative de la F.E.N. du di· 
manche 9 Avril ont décidé de lever 
les ordres de grève et d'enregistrer 
les propositions gouvernementales 
communiquées la veille par le minis
tre. La F.E.N. a annoncé cette décision 
par le communiqué suivant : 

<< La Commission Administrative 
de' la Fé~ér~tior.; de - l'~duca_ti<;n_ Na
tionale reume l 9 Avril a ete infor
mée de l'analyse faite par .le Ministre . 
de l'Education Nationale au nom du 
gou1>ernement, des dispositions nou
velles relatives au reclassement de la 
fonction enseignante et applicables à 
compter du l "' Mai 1961. 

Ces dispositions ne sont à la mesu
re ni du déclassement des enseignants 
dans une Fonction Publique elle-mê
me déclassée, ni des responsabilités 
et des charges que leur impose cha
jour davantage la précarité des mo-' 
yens mis à le-ur disposition pour faire 

\ · face à l'évolution démographique et 
à une vraie réforme de l'enseigne
ment. En outre , elles sacrifient déli
bérément les retraites ac~elles de 
plusieurs catégories . 

Même amendées sur quelques points 
à propos desquels le Ministre a don
né les apaisements nécessaires et com
plétées par les dispositions de même 
nature qui .doivent être prises dans 
le · même temps pour toutes les caté
gories intermédiaires, les dispositions 
nouvelles annoncées ne s au raie n t 
donc être considérées comme un rè
glement définitif du problème posé. 

Mais la Fédération de l'Education 
Nationale a considéré d'une part ce 
qu'il y a de positif dans les résultats 
ob'tenus par l'action syndicale dans 
u7!ce conjoncture difficile , d'autre part 
l'inquiétude légitime d'une opinion 
publique qui lui ma nif este cependant 
sa compréhension, et d,es parents dont 
le çomportement a été pour les En • 
seignants un encouragèrrient précieux 
dans une lutte que ces derniers ont 
menée avec une détermination sans 
précédent. 

La Commission Administrative fé
dérale, après consultation des Con
seils ou Bureaux de ~es syndicats Na
tionaux, a donc décidé de lever les 
mvts d'ordre d'action antérieurement 
donnés en ce qui concerne la grève 
administrative et la grève des exa
mens . 

Des instructions seront envoyées 
incessamment par les Syndicats Na
tionaux afin qu'aucune conséquence 
fâcheuse ne résulte pour les enfants 
des retards pris à ce jour dans la 
communication des notes - ou dossiers 
et dans la préparation ou la correc
tion des examens. 

Il va sans dire que la volonté 
d'apaisement que manifestènt les En
seignants doit avoir pour contre par
tie l'application rapide et scrupuleuse 
des décisions annoncées et des eno-a. 
gements · pris à laquelle elle est lvi
demment subordonnée. 

Ainsi, seulement, · en attendant 
qu'intervienne dans un deuxième 
te7!lps un règlement définitif .des pro
blemes qui se posent à elle l'Univer
sité Fra7:çaise pourra retrouver et gar. 
der vra_iment la ,sérénité qui lui est 
nécessai_re pour l accomplissement de 
sa mtssion ». 

Cette décision a quelque peu sur
pns : le second trimestre de l'année 
scolaire s'était achevé sur une grève 
administrative générale, les vacances 
de Pâques avaient été marquées par 
la décision de grève des examens pri
se par les congrès des syndicats du 
Second Degré (SNES et SNET) et le 
Conseil National du SNI. D'où vient 
qu'au~si rapidement la FEN ait été 
amenee à accepter les propositions 
gouvernementales ? 

D'une part, du progrès certain ac
eompli par le gouvernement vers les 
revendications enseignantes; La pres
s!on de la grève administrative la 
menace de la grève des examens, i•ap
pul général de l'opinion publique au 
mouvement des enseignants '>nt con
traint le gouvernement à céder. A la 
mi-octobre, M. Debré se refusait à en
visager quelque concession que ce soit 
aux revendications des universitaires; 
à la mi-avril, il cède précipitamment 
sur les trois-quarts de ces revendica
tions. 

Il convient de rappeler que la FEN 
avait mis en avant dès 1957 un plan 
de reclassement qui portait sur l'ac
célération de l'avancement et l'aug
mentation des: indices de début d'une 
part; et d'autre part, sur l'auginenta
tion des indices terminaux. En 1958, 
UQ. premier train de mesures avait ré
glé en partie le premier point. Res-

tait le second: les promesses réitérêes 
étaient jusque-là restées sans effet _. « 

Les mesures ann•mcées le 7 avril ré
pondent en partie · à ce second objec
tif: l'indice terminal des ·agrégés passe 
de 630 à 6~ ; celui .·des certifiés 
de 150 à 535 pour tous et 550 
sous la forme d'une classe exception
nelle accessible à 20 % de l'ensemble 
du corps des certifiés. Pour les ins
tituteurs, 50.000 d'entre eux (soit envi
ron 25 % ) auront accès à l'indice 390 , 
(jusque-là le plaf~r,id était 360).) 

Mais en outre, les mesures àctuelles 
prévoient une nouvelle accélération de 
l'avancement dans les débuts de car
rière: en 7 ans ( à l'ancienneté) le jeu- ~ 
ne certifié atteindra l'indice 475 (c0n
tre 8 ans et demi précédemment); de 
même le jeune agrégé en 4 ans at
teindra les 590 (aû lieu de 5 ans et 
demi). 

On peut estimer de 6 à 7 % environ 
. l'augmentation des traitements résul

tant de l'application de ces mesures, 
tous les enseignants en étant bénéfi
ciaires à partir du 1 •• mai prochain. 
La FEN a estimé que la marge sépa
rant ces propositions de la revendica
tion formulée ne justifiait pas la pour
suite de la grève et son amplifica
tion OJ. 

Ce n'est pas là sans doute le seul 

motif de la FEN : depuis la rentrée 
pascale, l'agitation croit dans la Fonc
tion Publique toute entière. Ses préoc
cupations propres àvaient . empêché la 
FEN de participer au mouvement de 
grève de mars. Une nouvelle absten
tion dans la reprise de la lutte ris
quait de couper les enseignants des 
autres fonctionnâires, voire de trans
former l'action des derniers en une 
action contre les teve ·ndications des 
premiers : en 46-47 de tels faits se 
produisirent déjà. Et il eût été parti
culièrement fâcheux que l'arbitre d'un 
tel conflit soit l'actuel gouvernement! 
'C'est du m0ins ce qµe semblent avoir 

· estimé la majorité des responsables 
de la FEN. . 

Il n'en reste pas moins que les me
sures prises par le gouvernement ne 

. règlent nullement le problème de 
l'Université. Tout au plus, peut-on y 
voir une amorce de l'èglement. Il est 
vrai d'ailleurs que la revendication de 
la FEN, même entièrement satisfaite, 
n'eût pas réglé le prob}ème : formulée 
il y a quatre ans déjà, elle a paru à 
beaucoup, ces derniers mois, très In
suffisante aujourd'hui. Le problème 
reste p0sé. Sa solution reste entre les 
mains des syndicats universitaires -
et aussi entre les mains des parents 

d'élè ves qui ont pris conscience ces 
dernières semaines de l'urgence du 
problème et de leur part de respon
sabilité dans sa solution ,. C'est sans 
doute aussi pour sauvegarder cette 
unité d'action entre maîtres et parents 
que les syndicats ont accepté de met
tre fin à la première étape de leur 
lutte. · . 

Mais en .même temps le communi
qué de la CA fédérale évoque la se
conde étape nécessaire : sur les le
çons de la première, sur les perspec
tives de la seconde, « Tribune Socia
liste » se réserve de revenir dans les 
prochaines semaines. 

( 1) Certaines organisations syndicales 
extérieures à la F.E .N. ont décidé de 
poursuivre pour leur propre compte le 
mouvement entrepris. Le S.G.E.N. (C.F. 
T.C.) a suivi la F.E.N. Par contre, les 
syndicats C.G.T., F .O.· et C .F.T.C. des 
centres d'apprentissage ont déc~é de ne 
pas rap1>orter les mots d'ordre de grève. 
Dans ce secteur la division syndicale per 
sis tan te entraîne des con<;équences parti
culières. En outre ces personnels ne re
lèvent pas des catégories pilotes dont 
le sort a été clairement fixé , alors que 
pour les catégories intermédiaires · telle . 
que la catégorie ' des professeur1 de cen
tre , il y a eu seulement enga_gemertt_ for
m el de leur appliquer des mesures iden
tiqu es à celles prises JJOùr les ca té go rie s 
pilote s . 

A LA· THO·MSON-HOUST~N DE BAGNEUX 
la -Direction a enfaRé l'épreuve de force-

A Thomson-Houston, et notam: L · m~nt l'usine de Bagneux, est 
une entreprise-pilote à diffé

rents titres. L'usine de Bagneux fait 
partie du groupe él~ctronique,_ indu~
trie moderne en pleme expansion qm, 
en cinq ans, en ce qui concerne la 
Thomson, a doublé le nombre de ses 
usines. Elles sont actuellement 8 dans 
la région parisienne, occupant 6.000 
personnes. 

Bagneux, en particulier, se co~~a
cre . à la fabrication d'un matenel 
complexe très diffé_rencié, où le~ 
grandes séries n'existent pas et q~i 
exige études et recherches conti
nuelles (on sait, par exemple, que Ba · 
gneux s'est intéressé aux exp_losi_ons 
atomiques). Le personnel d01t etre 
pour une bonne part hautement qu~
lifié. Au début 60, il n'y avait prati
quement pas de manœuvres (moins 
de 1 %). Sur 31 % d'ouvriers, un quart 
(8 % ) était composé de professionnels 
hautement qualifiés . Il y avait 37 % 
de techniciens et 15 % d'ingénieurs et 
cadres. Ce personnel est jeune, aussi 
jeune que l'industrie elle-mê~e. Il 
travaille souvent en groupes d etudes 
comprenant à la fois ouvriers profes
sionnels techniciens et ingénieurs. 
Ces gro'upes ont tendance à consti
tuer des équipes dont les membres 
sont relativement solidaires, ·où les 
différenciations viennent de la quali
fication et non de la subordination 
de l'exécutant envers _des «cadres». 

Une action 
cohérente 

•• ouvr,ere 

Dans ce milieu hautement qualifié, 
jeune, l'action syndicale . s'est dévelop
pée dans des conditions très favora
bles. CGT et CFTC ont, durant un e 
longue période, rivalisé de dynamis
me. Les animateurs êtaient des mili
tants jeunes eux-mêmes, pour la plu
part sans passé, et tentant, sans pré· 
jugés, d'adapter leur action aux be
soins d'un milieu auquel il,s étaient 
complètement intégrés. L~ résultat a 
été double : d'une part, i1 s'est formé 
de bonnes sections syndicales dont on 
peut estimer qu'à l'heure actuelle, 
elles groupent 30 % du personnel et 
mordent largement sur les couches 
techniciens et · ingénieurs. D'autre 
part, il s'est créé un climat tel que 
les non-syndiqués, notamment les 
techniciens et les .ingénieurs, consi
dèrent les syndicats comme parfaite
ment représentatifs. A trois reprises, 
en 1955, 57 et 59, d'importantes ac
tions revendicatives d'ensemble ont 
vu se souder le personnel autour des 
syndicats. Ces actions, notamment 
celle de 1959, ont revêtu un caractè
re particulier que la presse ouvrière 
s'est plu à souligner. Elles étaient ca
ractéristiques à la fois par la . maniè• 
re dont, une fois - le principe dé l'ac• 
tion décidé, le comité de grève inter· 

syndical était investi de toute sa di· 
rection. Cette action, d'autre part, 
s'est déroulée sur une longue pério
de, à travers une série de manifesta
tions partielles mais non catégoriel• 
les, le mouvement d'ensemble prenait 
des formes variées destinées à sur
prendre la Direction et à opérer le 
maximum de pression pour le mini
mum d'engagements du personnel. 

Dans ces conditions, l'usine de Ba- · 
- gneux apparaissait à la fois . pour 

l'électronique et pour la région pari 
sienne une usine-pilote également en 
ce qui concerne l'action ouvrière . 

Au début 61, la C.G.T. a connu une 
certaine crise, très directement consé
cutive au remous interne au P.C. Un 
de nos camarades, parmi les meil
leurs animateurs de cette centrale 
était éliminé. Au début du mouve
ment actuel, l'application stricte des 
consignes du P.C., - notamment en 
ce qui concerne la dénonciation cons
tante du régime - se traduisait par 
un discours maladroit qui faillit 
rompre les possibilités d'actions. Une 
discussion interne, puis intersyndicale 
permit de redresser la situation . 
· Le mouvement commencé le 27 

février 61, a • peut-être plus d'impor
tance encore que les précédents. Il 
vise d'abord l'augmentation des salai
res, et dans cette industrie e11 pointe, 
crée une réelle menace contrè le blo
cage gouvernemental n vise en outre 
l'obtention d'un treizième mois pour 
tous. Comme seuls actuellement les 
ingénieurs y ont droit, il est clair 
que cette revendication tend à ren
forcer la cohésion du personnel. Il 
est également réclamé une quatrième 
semaine de congé payé .et là aussi 
patronat et gouvernement voient dé· 
bordé leur plan social, et enfin il est 
question de la reconnaissance des 
droits syndicaux, c'est-à-dire en prati• 
que de la reconnaissance légale de la 
section d'entreprise. 

La Direction 
contre-attaque 

· La contre-attaque patronale cor
respond précisément · à la crainte 
qu'inspire cette revendication. Le 
conflit a éclaté au moment ou la di
rection préparait un plan social (!e 
cinq ans. Celui-ci prévoyait des com
missions où les délégués seraient ap
pellés à collaborer, mais, bien enten· 
du, au niveau de l'application et non 
à celui de la décision. 

La notion même de plan minuté 
à- l'avance correspond aux idées de 
Chalendon et aux projets Debré
Villiers. Elle exclut les revendications 
ultérieures et vise à éliminer l'influ
ence des syndicats en tant que tels. 

Prise de vitesse à la Thomson, dans 
ce secteur décisif, la Direction a vou
lu à la fois briser le mouvement ac

tuel , détruire le climat général créé 

depuis plusieurs années, notamment 
la poussée syndicale en direction des 
cadres, et préparer ainsi le terrain 
pour sa propre expérience. 

C'est pourq\loi · le 24 mars, journée 
d'action durant laquelle quatre dé
brayages étaient prévus, elle fit opé
rer un constat d'huissier durant les 
manifestations à l'intérieur de l'usi
ne accompagnant les débrayages. A la 
suite de ci; constat, 9 personnes fu
rent mises à pied, pour avoir quitté 
leur poste de travail, pour avoir dis
tribué ou collé des papillons. Pour
quoi 9 personnes ? alors que plusieurs 
centaines avaient manifesté • L'huis
sier, auteur du constat, n'avait d'ail
leurs . procédé à aucune vérification 
d'identité. La Direction affirma qu'il 
s'agissait çe 9 personnes qui avaient 
été « reconnues». Comme par hasard 
se trouvaient parmi elles cinq délé
gués du personnel, un délégué au Co
mité d'établissement, le secrétaire de 
la section C.G.T. et les deux respon
sables de la C.F.T.C. Le hasard fai
sait trop bien les choses . et il s'agis
sait visiblement d'.une mesure arbi• 
traire. 

Le surlendemain, les personnes 
·sanctionnées ayant un mandat déci· 
dèrent de continuer à exercer ce 
mandat et à se rendre pour cela à 
l'usine. C'est ce qui a motivé le licen
ciement de 5 d'entre eux. 

A- l'heure où nous écrivons ces li· 
gnes, l'inspection du Travail n'a 
pas encore rendu sa sentence. La 
Direction a refusé de tenir compte 
de l'avis du Comité d'établissement 
unanime, y compris les représen
tants des ingénieurs et cadres CGC. 
Elle a engagé l'épreuve · de force, et 
elle entend la mener jusqu'au bout. 
Le sens de cette épreuve est clair : il 
s'agit de décapiter les syndicats et 
de détruire une certaine forme de 
syndicalisme. Il s'agit à la fois de 
nier la présence des syndicats com
me organisations constituées et de 
restreindre la liberté d'action des . dé
légués, - Présence et · liberté qui per
mettent, dans une industrie moder
ne, de contester · non ' seulement le 
pouvoir social de la Direction mais 
aussi son pouvoir économique. M. 
Galleret, directeur de la Thomson
Bagneux l'a dit : « C'est une ques
tion d'autorité»: Il est en effet ques
tion de savoir si les Travailleurs, de 
toute qualification, auront ou non la 
possibilité de s'exprimer en ce qui 
concerne leurs conditions de vie et 
leur travail. 

C'est le sens essentiel de notre 
combat contre le régime ; l'exemple 
Thomson, (après d'autres), permet 
de situer les projets sociaux de ce ré
gime. Mais la violence même de l'at
taque · facilite les ripostes. Si les li
cenciements sor:it maintenus, l'affai• 
re ne sera pas pour ·autant terminée 
à Bagneux. 

Pierre BELlEVILLE 
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